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AIR ALGÉRIE/ALGÉRIE FERRIES  

LA DEMANDE DE L’AMBASSADEUR D’ALGÉRIE 
EN FRANCE 
Pour Air Algérie, la desti‐
nation France est un 
marché incontournable. 
Aussi, Air Algérie garde 
un atout par rapport à 
ses concurrentes : le 
repas à bord est mainte‐
nu sur les vols interna‐
tionaux, alors que des 
grandes compagnies 
comme Air France, n’of‐
frent plus rien en classe 
économique. 
En visite en fin de semai‐

ne à Marseille, l’ambas‐
sadeur d’Algérie en 
France a tenu une 
réunion avec les repré‐
sentants locaux d’Air 
Algérie et d’Algérie Fer‐
ries, la compagnie mari‐
time algérienne. 
Lors de cette rencontre, 
l’ambassadeur a souli‐
gné l’importance crucia‐
le d’améliorer la qualité 
des prestations fournies 
par Air Algérie. Ces ser‐

vices jouent un rôle vital 
dans le lien entre l’Algé‐
rie et sa diaspora, 
notamment en termes 
de facilité de voyage et 
de fiabilité des services. 
La rencontre entre l’am‐
bassadeur d’Algérie en 
France et les représen‐
tants d’Air Algérie à 
Marseille a été un grand 
pas fait afin de booster 
les services dédiés à la 
communauté algérienne.

LES TROIS OTAGES ISRAÉLIENS TUÉS                     
« PAR ERREUR » PAR L’ARMÉE SIONISTE 
ONT BRANDI UN DRAPEAU BLANC 

VICTIMES DU MYSTÉRIEUX 
«PROTOCOLE HANNIBAL» ? 
L’armée sioniste a recon‐
nu que les trois otages 
israéliens tués ont bran‐
di un drapeau blanc et 
parlé en hébreu, dans un 
secteur où les troupes 
subissent des embus‐
cades, d’après les pre‐
miers éléments de l’en‐
quête. 
Selon la version officiel‐
le, les trois individus ont 
été repérés par les sol‐
dats israéliens. Ces der‐
niers pensaient voir des 
membres du Hamas et 
ont abattu ces trois per‐
sonnes. Mais, rapide‐
ment, des doutes sont 
apparus sur l’identité 
des morts, précise le 
communiqué de l’armée 
de l’état hébreu, selon 
RTL.  
Les corps ont été identi‐
fiés et les craintes bien 
confirmées.  
Les trois individus abat‐
tus sont bien des otages 
israéliens, tous des 
hommes, âgés de 22, 26 
et 28 ans. 
Dans la soirée, des cen‐
taines de personnes sont 
descendues dans les 
rues de Tel Aviv pour 

réclamer la libération 
des autres otages. Au 
total, 129 individus sont 
encore retenus par le 
Hamas. Selon l’armée 
israélienne, les trois 
hommes se sont retrou‐
vés face aux soldats sio‐
nistes car ils ont été 
abandonnés ou ont réus‐
si à s’échapper des 
mains de leurs geôliers.  
Mais la réalité est toute 
autre que celle déployée 
par Tel Aviv. 
Un mystérieux protocole 
au sein de l’armée per‐
met de « liquider » les 
otages israéliens par 
crainte qu’ils ne servent 
de monnaie d’échange 
ou par souci de préser‐
ver des informations 
ultraconfidentielles qui 
risquent d’atterrir chez 
l’autre camp.  
Il s’agit d’un protocole 
criminel qui secoue l’ar‐
mée israélienne, car il a 
été longtemps tenu 
secret, un protocole qui 
déroge à toutes les lois 
de guerre, de paix, des 
prisonniers et des 
otages, un protocole que 
seul Israël peut inventer. 
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LA RUSSIE A-T-ELLE 
DÉJÀ GAGNÉ LA 
GUERRE ? 
Un an et neuf mois que 
l’opération russe a débuté 
en Ukraine. 654 jours de 
combats et personne ne 
semble savoir quand cette 
guerre se terminera. 
L'Ukraine continue de 
demander de l'aide aux 
pays occidentaux pour 
continuer les combats. Une 
attitude vaine, selon 
Alexandre Orlov, ancien 
ambassadeur de Russie en 
France : « Moi, je pense qu'il 
(Vladimir Poutine, ndlr) a 
déjà gagné la guerre».  
L'élément qui fait, selon lui, 
que la Russie a déjà rem‐
porté la guerre, est le 
manque d'hommes au sein 
de l'armée ukrainienne : 
"L'armée ukrainienne 
manque d'effectifs, vous 
pouvez envoyer autant 
d'armes, de munitions que 
vous voulez, bientôt, il n'y 
aura personne pour se ser‐
vir de ces armes. Ils n'ont 
plus de réserves". 
Selon Alexandre Orlov, les 
États‐Unis ont une part de 
responsabilité dans ce 
conflit : "Les Américains 
mènent des guerres par 
procuration, après, ils aban‐
donnent ces gens‐là. 90 % 
de l'argent que les Améri‐
cains ont soi disant donné à 
l'Ukraine, a été dépensé aux 
États‐Unis". Pour l'ancien 
ambassadeur russe en Fran‐
ce, les États‐Unis ont finan‐
cé leur propre complexe 
militaro‐industriel pour 
s'enrichir, c'est ça le secret 
de la guerre".  
Le gouvernement américain 
aurait aussi une responsabi‐
lité sur le fait que le conflit 
entre la Russie et l'Ukraine 
n'est pas terminé, malgré la 
bonne volonté russe. "Les 
Russes ont commencé à 
retirer leurs soldats de 
Kiev, puisque les négocia‐
tions ont commencé avec 
les Ukrainiens, d'abord en 
Biélorussie, puis en Tur‐
quie. On a même préparé 
un projet d'un accord de 
paix. Mais Boris Johnson, 
envoyé par les Américains, 
est venu à Kiev pour dire 
non, pas de signature, il faut 
continuer la guerre".  

IRAN 
UN AGENT DU 
MOSSAD EXÉCUTÉ  
Un homme reconnu 
coupable d’avoir coopé‐
ré avec le service de 
renseignement israé‐
lien, le Mossad, a été 
exécuté samedi matin 
en Iran. 
La justice iranienne a 
accusé cet homme de 
“coopération en matière 
de renseignement et 
d’espionnage au profit” 
d’Israël, “collecte d’in‐
formations classifiées” 

et de “propagande au 
profit de groupes et 
d’organisations opposés 
à la République isla‐
mique d’Iran”. La justice 
iranienne a exécuté, 
samedi 16 décembre, un 
homme reconnu cou‐
pable d’avoir coopéré 
avec le Mossad, le servi‐
ce de renseignement 
israélien, a annoncé 
l’agence de l’Autorité 
judiciaire, selon plu‐
sieurs médias. “La peine 
de mort a été appliquée 
ce matin [samedi] dans 
la prison de Zahedan, 

chef‐lieu de la province 
du Sistan‐Baloutchistan 
contre l’espion du régi‐
me sioniste”, a indiqué 
Mizan Online, sans révé‐
ler l’identité du 
condamné. La date de 
l’arrestation n’a pas été 
précisée, mais l’agence a 
indiqué qu’un appel 
avait été rejeté. 
L’Iran a annoncé à plu‐
sieurs reprises l’arresta‐
tion d’agents travaillant 
pour les services de ren‐
seignement de pays 
étrangers, notamment 
son ennemi juré, Israël.

QUE FAISAIT 
L’AGENT DU QUAI 
D’ORSAY TUÉ 
DANS UN 
BOMBARDEMENT 
ISRAÉLIEN                       
À RAFAH ? 
Un agent du ministère fran‐
çais des Affaires étrangères 
a succombé à ses blessures 
après un bombardement 
israélien, mercredi, dans le 
sud du territoire palestinien 
alors qu’il avait trouvé refu‐
ge dans une maison. Paris a 
exigé que « toute la lumière 
soit faite » sur ce drame                
«dans les plus brefs délais». 
Paris a « condamné », same‐
di 16 décembre, un bombar‐
dement israélien dans la 
bande de Gaza ayant causé 
la mort d’un agent du minis‐
tère des Affaires étrangères 
français, selon Le Monde. 

« C’est avec beaucoup 
d’émotion que le ministère 
de l’Europe et des Affaires 
étrangères a appris le décès 
de l’un de ses agents, mort 
des suites de ses blessures 
lors d’un bombardement 
israélien à Rafah, dans le 
sud de la bande de Gaza », a 
fait savoir en soirée le Quai 
d’Orsay dans un communi‐
qué. « Nous exigeons que 
toute la lumière soit faite 
par les autorités israé‐
liennes sur les circons‐
tances de ce bombarde‐
ment, dans les plus brefs 
délais », demande le minis‐
tère français. L’agent qui 
travaillait pour la France 
depuis 2002, et dont l’iden‐
tité et la nationalité n’ont 
pas été précisées, avait 
trouvé refuge dans la mai‐
son d’un de ses collègues du 
consulat général de France, 
aux côtés de deux autres 
collègues et de membres de 
leur famille. Cette maison a 
été frappée par un bombar‐
dement israélien mercredi 
soir, faisant une dizaine de 
victimes. 
« La France condamne ce 
bombardement d’un bâti‐
ment d’habitation qui a 
causé la mort de nombreux 
autres civils », ajoute le 
ministère.

ILS SERAIENT 4 000 
DANS LES RANGS DES 
SOLDATS SIONISTES 

UN DÉPUTÉ EN  
FRANCE DÉNONCE 
L'ENGAGEMENT DE 

FRANÇAIS DANS 
L'ARMÉE 

ISRAÉLIENNE 
Dans une déclaration récente, 
Thomas Portes, cheminot affi‐

lié à la CGT et député de La 
France Insoumise (LFI) de 

Seine‐Saint‐Denis, a exhorté 
le ministre français de la Jus‐
tice à veiller à ce que plus de 

«4 000 ressortissants français 
actuellement au service de 

l'armée israélienne», y com‐
pris les binationaux, soient 
traduits en justice s'ils sont 

reconnus coupables de 
crimes de guerre. Cet appel 
intervient dans un contexte 

de tensions accrues au 
Moyen‐Orient alors qu'Israël 

continue son agression contre 
les Palestiniens dans la bande 

de Gaza. Le bilan de cette 
offensive se monte à ce jour à 
près de 20 000 victimes selon 
le ministère de la Santé dirigé 

par le Hamas à Gaza, dont 
principalement des femmes, 

des enfants et des adoles‐
cents. « Plus de 4.000 soldats 
de nationalité française sont 

aujourd’hui engagés dans l’ar‐
mée israélienne. Je demande 
au ministre de la justice que 
les personnes de nationalité 

française (y compris les bina‐
tionaux) coupables de crimes 

de guerre soient traduites 
devant la justice française— 

Thomas Portes (@ 
Portes_Thomas) December 
15, 2023 ». Portes a insisté 

sur la nécessité de rendre des 
comptes, appelant à la justice 
pour tout crime commis pen‐

dant cette agression.

LES ATTAQUES EN MER ROUGE ET CONTRE 
ISRAËL RENFORCENT LA POSITION RÉGIONALE 
DES HOUTHIS, SELON LE NYT 
En tirant des missiles vers Israël et en attaquant des 
navires naviguant dans la mer Rouge, le mouvement 
Ansar‐Allah du Yémen gagne en popularité au Moyen‐
Orient et développe une influence régionale qui pourrait 
l’aider à étendre son pouvoir dans le pays, selon les ana‐
lystes, révèle un article du New York Times. Le mouve‐
ment populaire a frappé lundi 11 décembre un pétrolier 

norvégien avec un missile de croisière. « Les Houthis ont 
également tenté des attaques de missiles et de drones sur 
le sud d’Israël […] Le mois dernier, ils ont détourné un 
navire commercial », ajoute l’article du NYT. Partout au 
Moyen‐Orient, où la guerre à Gaza a laissé les citoyens 
bouillonner de colère contre Israël et les États‐Unis – et 
dans certains cas, contre leurs propres gouvernements 
soutenus par les États‐Unis – les gens ont salué les Hou‐
this comme l’une des seules forces régionales prêtes à 
défier Israël.  « Les Houthis ont pris le contrôle d'une 
grande partie du nord du Yémen en 2014, augmentant 

progressivement leurs capacités militaires et remportant 
effectivement une guerre contre une coalition dirigée par 
l'Arabie saoudite qui a passé des années à tenter de les 
mettre en déroute », note le journal américain. Mainte‐
nant que les combats les plus intenses de la guerre civile 
au Yémen se sont en grande partie apaisés, le groupe 
fonctionne de plus en plus comme un gouvernement de 
facto. « Ils ont décrit leurs récentes attaques comme une 
campagne de solidarité avec les 2,2 millions de Palesti‐
niens vivant sous le siège et les bombardements de Gaza 
par Israël », note le NYT. 



PLAINTE DEVANT LA CPI 
CONTRE L’ENTITÉ SIONISTE :  

"L’ENQUÊTE 
AVANCE SUR DE 

BONNES BASES" 
L’enquête de la Cour pénale internationa‐
le (CPI) sur les crimes  commis par l’enti‐
té sioniste à Ghaza "avance sur de bonnes 
bases", a indiqué, hier, l’avocat français 
Gilles Devers. Dans une déclaration à 
l’APS, Me Devers a expliqué que l’équipe 
chargée par le procureur de la CPI pour‐
suit "activement" son travail et s’est déjà 
réunie à deux reprises avec les représen‐
tants du collectif d’avocats ayant déposé 
la plainte contre l’entité sioniste le 9 
novembre dernier. "Après avoir éliminé 
toutes les brouilles concernant la compé‐
tence de la CPI d’enquêter et l’impossibi‐
lité de se rendre sur place pour pouvoir 
le faire, l’équipe chargée par le procureur 
travaille désormais sereinement", a ajou‐
té le chef de file des initiateurs de ladite 
plainte, relevant que "c’est la première 
fois dans l’histoire de la CPI qu’une plain‐
te est suivie, quelques jours après, par la 
création d’une équipe d’enquête". "La 
pratique des anciens procureurs était de 
ne rien faire et d’attendre le Conseil des 
droits de l’homme désigner une mission 
de 34 personnes (juristes) pour entamer 
son travail", a‐t‐il affirmé, soulignant que 
"l’acceptation du débat sur le génocide et 
l’ouverture d’une enquête sont déjà des 
victoires pour le peuple palestinien". 
Interrogé, dans le même contexte, sur la 
lenteur des procédures alors que l’entité 
sioniste poursuit ses massacres, Me 
Devers a fait observer que la CPI "a une 
pratique des enquêtes à long terme, par‐
ticulièrement en temps de guerre", rap‐
pelant que "le dernier mandat d’arrêt 
émis par la CPI a nécessité un an de tra‐
vail". "Nous ne voulons pas attendre un 
an pour voir la CPI agir dans le cas de 
Ghaza, mais il faut dire que, jusqu’ici, il 
n'y a pas eu assez d’appui pour la plainte 
déposée (contre l’entité sioniste). Les 
Etats occidentaux refusent d’appuyer 
cette plainte, alors que les dirigeants du 
monde arabo‐musulman se contentent 
du strict minimum jusque‐là", a déploré 
l’avocat au barreau de Lyon.  Il a précisé 
toutefois, à ce sujet, que cette plainte 
"finira par aboutir tôt ou tard" et que les 
dirigeants sionistes seront devant la CPI 
"un jour ou l’autre, car tous les indices et 
toutes les preuves confirment le crime de 
génocide contre le peuple de Ghaza".  
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LE POLITOLOGUE PALESTINIEN DR RAËD NADJI DÉCRYPE POUR «L’EXPRESS» 
LES 70 JOURS DE GUERRE À GHAZA : 

Voilà comment le Hamas 
a réduit le renseignement 

israélien à « zéro info » 

Entretien réalisé 
par Fayçal Oukaci 

 
IL SEMBLE QUE LE 
RENSEIGNEMENT 
ISRAÉLIEN AIT ÉTÉ PRIS 
AU DÉPOURVU ET QU’IL 
VIVE UNE SITUATION 
INÉDITE… 
De toute évidence, oui, car il a 
été mis out dès les premières 
heures de la guerre. Preuve en 
est, la querelle inédite entre les 
services de renseignement 
israéliens et le Premier 
ministre, qui se renvoient la 
balle et sont en train de carré‐
ment se déclarer la guerre, 
malgré le contexte de guerre 
qu’ils vivent. Pour, finalement, 
privilégier de modérer leurs 
propos en attendant la fin de la 
guerre. Mais il est dit qu’entre 
eux, c’est la cassure. 
 
ON PENSE LÉGITIMEMENT  
QUE C’EST YAHIA SINWAR 
QUI EST À L’ORIGINE DE 
CET ÉCHEC ET MAT… 
Bien entendu, l’homme a passé 
plus de deux décennies dans 
les prisons israéliennes, pour 
en sortir édifié de la sociologie 
militaire d’Israël. Il a tout étu‐
dié et tout compris de cet usur‐
pateur jusqu’à devenir un spé‐
cialiste de tout ce qui est israé‐
lien, la guerre, l’armée, le ren‐
seignement, l’information…  
 
ET COMMENT S’EN EST-IL 
PRIS SUR LE TERRAIN 

POUR COUPER LE ROBINET 
DES INFORMATIONS À 
TSAHAL ET AU MOSSAD ? 
Le modus operandi de Sinwar 
et son état‐major s’est particu‐
lièrement appuyé sur les                      
« relais » qu’utilisait Israël à 
Ghaza.  
Je vous livre un secret – qui, en 
fait, n’en est pas un‐ puisque la 
chose a été déjà ébruitée dans 
les cercles réduits : le Hamas a 
neutralisé pas moins de 36 
agents à l’intérieur de Ghaza et 
qui agissaient comme des 
informateurs du renseigne‐
ment israélien. Ils étaient de 
rangs et de niveaux différents. 
Ils avaient été « neutralisés » 
sans faire de bruit, de la maniè‐
re la plus intelligente qui soit. 
Toutefois, d’autres agents à 
Ghaza avaient été utilisés – de 
leur plein gré ou à leur insu ‐ 
pour donner de fausses infor‐
mations à Tsahal et induire les 
armées ennemies en erreur. 
Tsahal a souvent mordu à l’ha‐
meçon et ceci explique – en 

partie, pas totalement‐ les 
échecs israéliens jusque‐là. 
 
LE TERME « NEUTRALISER » 
RESTE ÉQUIVOQUE... 
Je vais évoquer une histoire 
qui pourrait mieux vous éclai‐
rer. C’est l’histoire d’une mère 
palestinienne qui a compris 
que son fils était un agent infil‐
tré et que sa liquidation était 
imminente. Cette mère patrio‐
te a interdit à quiconque de 
s’approcher de son fils, car le 
devoir de laver l’affront lui 
revenait à elle ; et c’est elle qui 
l’a tué d’une balle dans la tête. 
J’évoque cette histoire ici pour 
vous dire que la résistance est 
inscrite dans les gènes des 
Palestiniens et que les cas de 
félonie sont des cas isolés… 
 
RESTE ÉGALEMENT 
L’INFORMATION 
ÉLECTRONIQUE QUI A 
CONTINUÉ À ÊTRE 
FONCTIONNELLE, NON ? 

Je ne vous livre pas un secret 
ici si je vous dis que le rensei‐
gnement israélien a essayé 
tous les moyens pour infiltrer, 
noyauter et manipuler la résis‐
tance, mais que le renseigne‐
ment humain demeure irrem‐
plaçable ; et pour cette raison, 
l’information livrée par un 
agent reste la plus importante 
part de la force de tout rensei‐
gnement dans le monde. Le 
renseignement électronique 
reste très limité dans une guer‐
re, surtout quand l’adversaire 
sait à quoi s’en tenir en la 
matière. 
 
ON PARLE CES DERNIERS 
JOURS D’INONDER LES 
TUNNELS DE GHAZA AVEC 
DE L’EAU. LE HAMAS 
POSSÈDE-T-IL UN PLAN 
POUR FAIRE FACE À CETTE 
ÉVENTUALITÉ ? 
Tout d’abord, la chose est 
invraisemblable, car il s’agit de 
près de 450 kilomètres de tun‐
nels, et qui ne sont pas 
étanches. Donc l’eau pénétrera 
sous terre après un laps de 
temps plus ou moins court. 
Toutefois, nous avons à Ghaza 
une solution pour cette éven‐
tualité, avec nos hommes‐gre‐
nouilles qui sont préparés 
depuis longtemps à une guerre 
de l’eau, en mer ou ailleurs. 
Donc à chaque action sa répon‐
se et à chaque événement son 
plan. 

F. O.

Alors que l’agression contre les Palestiniens de Ghaza boucle son soixante-dixième jour, il serait utile de 
faire un zoom sur les motifs essentiels qui ont conduit l’armée sioniste à s’enliser dans une guerre d’où 

elle ne sortira pas vainqueur et où les chances d’une cuisante défaite se dessinent déjà. 
Le Dr Raëd Nadji est palestinien, politologue, mais aussi journaliste et observateur averti de ce qui se 

passe dans son pays. Entretien sur les points chauds de l’actualité à Ghaza. 

À L'HÔPITAL KAMAL ADWAN À GHAZA 

L’armée sioniste laisse derrière elle une «catastrophe humanitaire»  
L'armée sioniste a annoncé samedi son 
retrait de l'hôpital Kamal Adwan, dans le 
nord de la bande de Ghaza, laissant der‐
rière elle une catastrophe humanitaire et 
un chaos généralisé. Le ministère pales‐
tinien de la Santé a déclaré que « les 
forces d'occupation ont ouvert le feu sur 
les chambres des patients de l'hôpital, 
après l'avoir assiégé pendant plusieurs 
jours. » Des séquences vidéo ont montré 
des soldats sionistes prenant d’assaut 
l’hôpital dans le nord de la bande de 
Ghaza au cours des derniers jours, lais‐
sant derrière eux destruction et chaos, 
selon les agences de presse. Le ministère 
palestinien de la Santé a même demandé 
une enquête internationale sur les 
témoignages  qui évoquent que l’armée 
sioniste a enterré vivants les blessés 
dans la cour de l’hôpital, selon ses 
propres termes. Un clip vidéo obtenu par 
l’agence Reuters montrait deux corps 
enveloppés, un garçon blessé, une voitu‐
re détruite, des murs brisés et brûlés et 
des piles d'objets abandonnés dans l'hô‐
pital. Le Dr Ahmed Al‐Kahlot, médecin de 

l'hôpital, a déclaré : "Ils ont fait irruption 
dans le bâtiment et ont emmené tous les 
employés pour enquête, même les bles‐
sés font également l'objet d'une enquê‐
te. » Les forces sionistes ont empêché les 
équipes médicales de soigner les blessés 
au service des urgences, ce qui a entraîné 
la mort de certains d'entre eux. Elles ont 
également forcé les équipes à rassem‐
bler les blessés et les enfants soignés au 
deuxième étage uniquement et les ont 
empêchées de ramener l'eau, la nourri‐
ture, l'électricité et les déplacements 
entre les services de l’hôpital, selon cer‐
taines agences arabes. L'armée sioniste 
avait pris d'assaut l'hôpital Kamal 
Adwan la semaine dernière après plu‐
sieurs jours de siège, incitant le directeur 
général de l'Organisation mondiale de la 
santé (OMS), Tedros Adhanom Ghe‐
breyesus, à appeler à la protection du 
lieu. L'Organisation mondiale de la santé 
a indiqué mardi dernier que seuls 11 
hôpitaux sur 36 que compte la bande de 
Ghaza fonctionnaient partiellement, 
dont un au nord de la bande et dix au 

sud. Le ministère palestinien des Affaires 
étrangères a également appelé à « une 
enquête internationale immédiate sur 
les informations selon lesquelles l’occu‐
pation aurait commis des crimes odieux 
et horribles  à l'hôpital. ». Le mouvement 
Hamas a dénoncé, de son côté, « un hor‐
rible massacre commis par l'armée d'oc‐
cupation sioniste (...) représenté par la 
démolition des tentes des déplacés dans 
la cour de l'hôpital, y compris les blessés 
et les déplacés, qui ont été enterrés 
vivants et martyrisés. » Le Hamas a évo‐
qué dans un communiqué ce qu’il a qua‐
lifié de « crimes de guerre et crimes 
contre l’humanité commis par le lâche 
ennemi avec préméditation dans le but 
d’intimider notre peuple et de le pousser 
à fuir son pays ». Le mouvement de résis‐
tance a tenu l'administration du prési‐
dent américain Joe Biden pour respon‐
sable, ainsi qu’Israël, d'un "crime" qui a 
été commis à l’hôpital Kamal Adwan. 
Hamas a déclaré : « Nous tenons l’admi‐
nistration du président Biden pour res‐
ponsable de ces massacres, et la commu‐

nauté internationale et les Nations Unies 
pour responsables de ne pas avoir fourni 
la protection minimale à notre peuple et 
de l’avoir laissé vulnérable à la criminali‐
té de cette entité fasciste qui tue des cen‐
taines de personnes de notre peuple au 
quotidien ». À son tour, le Mouvement           
« Jihad » considérait « le passage au bull‐
dozer par l’armée israélienne des tentes 
des personnes déplacées autour de l’hô‐
pital Kamal Adwan et la mutilation des 
corps des martyrs constituent un crime 
odieux et un comportement inhumain, et 
révèlent un niveau de criminalité et de 
terrorisme sans précédent. » 
Le mouvement a ajouté dans un commu‐
niqué que ce qui a été révélé dans les 
médias « fait partie des crimes auxquels 
notre peuple à Ghaza est exposé dans un 
contexte de black‐out médiatique et de 
coupure des communications ».  

M.H./avec Agences
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CONSEIL DE SÉCURITÉ (ONU)  

L'Algérie consacrera 
son prochain mandat pour 

représenter au mieux l'Afrique 

D
ans son discours, lors de 
la cérémonie d'ouvertu‐
re du dixième Séminai‐

re de haut niveau sur la paix 
et la sécurité en Afrique, le 
ministre a souligné que « 
conformément aux directives 
du Président de la Répu‐
blique, l'Algérie consacrera 
son prochain mandat au 
Conseil de sécurité, en coor‐
dination avec ses frères des 
Républiques du Mozambique 
et de la Sierra Leone, pour 
représenter au mieux 
l'Afrique dans cet organe cen‐
tral des Nations Unies et 
œuvrera à renforcer l'influen‐
ce de notre continent dans les 
prises de décisions liées aux 
dossiers y afférents, en s'ins‐
pirant des principes et 
valeurs de la charte constitu‐
tive de l’Union africaine ». 
Le ministre estimé que « 
l'ONU a le plus besoin de la 
voix africaine, celle de la 
sagesse, de l'engagement et 
de la responsabilité, alors 
qu'elle fait face à l'effondre‐
ment du système de sécurité 
collective et d’une paralysie 
presque totale qui a frappé le 
Conseil de sécurité de l'ONU 
et limité sa capacité à 
répondre et à interagir avec 
les défis actuels ». 
Une situation qui « reflète, en 
toute crédibilité, objectivité 
et transparence l'état de crise 
dans les relations internatio‐
nales, qui constitue, à notre 
avis, la plus grande menace à 
la paix et à la sécurité inter‐
nationales », selon le 
ministre. 
Attaf dira, dans le même silla‐
ge, que « la communauté 
internationale est aujour‐

d'hui témoin des graves 
répercussions du retour de la 
politique de polarisation 
entre les puissances mon‐
diales et des résultats désas‐
treux de la montée de l'option 
de la force comme moyen de 
résoudre les conflits, faisant fi 
de la légitimité internationa‐
le, désormais piétinée, sans 
aucun respect aux devoirs 
dictés par l'appartenance à 
un système international civi‐
lisé et le retour de la méthode 
sélective dans la détermina‐
tion des priorités internatio‐
nales, laquelle méthode 
relègue les priorités de notre 
continent au dernier plan ». 
Dans les territoires palesti‐
niens occupés, a ajouté le 
ministre algérien, « Ghaza, 
endeuillée, est devenue un 
cimetière des principes juri‐
diques fondamentaux sur les‐
quels repose le système inter‐
national actuel, censés rester 
une référence pour tout le 
monde sans discrimination, 
préférence ou exclusion ». 

Attaf déplore que « les civils 
palestiniens soient privés du 
droit à la protection garanti 
par le droit international 
pour les peuples sous occupa‐
tion, au moment où les appels 
du Secrétaire général des 
Nations Unies n’ont pas trou‐
vé d’échos ». Pour le ministre 
des Affaires étrangères « 
nous sommes face à un tour‐
nant fatidique qui détermine‐
ra inévitablement l'avenir du 
système international dans 
son ensemble, avec les règles, 
contrôles et mécanismes sur 
lesquels il est fondé, érigé et 
établi par la Charte des 
Nations Unies ». 
Concernant le continent afri‐
cain, Attaf a indiqué que « les 
défis sécuritaires ont pris 
récemment des proportions 
très graves et inquiétantes à 
la suite de l'intensification 
des immixtions étrangères et 
des conflits de leurs intérêts, 
qui ont entraîné une détério‐
ration inédite en matière de 
paix et sécurité », prévenant 
que « notre continent africain 
traverse une phase délicate, 
pleine de contradictions et 
mêlée d'espoirs ». 
 
CONCRÉTISER LE PROJET 
D'INTÉGRATION 
CONTINENTALE 
Sur un autre registre, Attaf a 
évoqué « les progrès réalisés 
dans la concrétisation du pro‐
jet d'intégration continentale, 
notamment à la lumière de la 
poursuite des efforts visant à 
activer la zone de libre‐
échange continentale, qui est 
en elle‐même un outil à part 
entière, pour parvenir au 
développement économique 
et au progrès social en 
Afrique ». 
Il a également abordé « les 
défis que nous impose la 
détérioration de la situation 
sécuritaire et politique à 
grande échelle et de plus en 
plus rapide au niveau conti‐
nental, notamment dans la 

région sahélo‐saharienne, 
devenue un symbole éminent 
de l'absence de sécurité et de 
stabilité, d'Est en Ouest et de 
la mer Rouge à l'océan Atlan‐
tique, sur fond d'aggravation 
des fléaux du terrorisme et 
du crime organisé, la prolifé‐
ration des foyers de tensions 
et de conflits, la réitération 
des changements non consti‐
tutionnels des gouverne‐
ments, ce qui nous rappelle 
une époque historique que 
nous pensions irrévocable et 
qui s’est achevée définitive‐
ment ». 
« Toutes les évolutions nous 
imposent une nouvelle réalité 
que nous devons affronter 
dans un esprit de responsabi‐
lité, de fermeté et de rigueur, 
fondée sur le système de 
valeurs, de principes et 
d'idéaux sur lequel et pour 
lequel notre organisation 
continentale a été fondée, et 
sur laquelle nous sommes 
guidés pour encadrer notre 
travail collectif commun en 
Afrique et pour contrôler nos 
relations avec le reste du 
monde », a souligné Ahmed 
Attaf. Dans cette perspective, 
dira le ministre, « l'Algérie, 
sous la direction du Président 
de la République, M. Abdel‐
madjid Tebboune, estime que 
le parachèvement du projet 
d'intégration et d'unité afri‐
caine doit s'accompagner de 
mesures pratiques et effi‐
caces, permettant à notre 
continent de se positionner 
en tant qu'acteur influent 
dans le processus de recons‐
truction des équilibres au 
niveau mondial, tout en déli‐
mitant les caractéristiques du 
système, une nouvelle com‐
munauté internationale dans 
laquelle notre continent a une 
voix écoutée, une sécurité 
garantie et un rôle effectif 
dans le processus décisionnel 
international ». Il a, d’autre 
part, déclaré que « l'Afrique 
n'a d'autre option que d'unir 
ses rangs et d'unifier sa paro‐
le pour éviter les effets des 
tensions et des polarisations 
actuelles, et pour faire boos‐
ter ses objectifs stratégiques 
représentés par la correction 
de l'injustice historique à 
laquelle elle est confrontée au 
Conseil de sécurité, en acti‐
vant les solutions africaines 
aux problèmes dont souffrent 
nos pays et nos peuples, du 
point de vue de la sécurité, 
politique et économique, et 
transformer le continent en 
une puissance mondiale à la 
lumière de l’Agenda 2063 ». 

N. S.

Le ministre des Affaires étrangères et de la Communauté nationale à l'étranger, Ahmed Attaf, a 
affirmé, hier, depuis Oran, que l'Algérie consacrera son prochain mandat au Conseil de sécurité de 
l’Organisation des Nations Unies (ONU) à « œuvrer à renforcer l'influence du continent africain dans 
les prises de décisions liées aux dossiers y afférents en s'inspirant des positions communes 
fondées sur les principes et idéaux consacrés dans la charte constitutive de l'Union africaine. »

UNION AFRICAINE 

L’Organisation ne tolérera pas 
les méthodes «non constitutionnelles» 

pour arriver au pouvoir 
Le Commissaire à la paix et à la 
sécurité de l'Union africaine, 
l'Ambassadeur Bankolé 
Adeoye, a affirmé, hier, à Oran, 
que l’UA était déterminée à ne 
pas tolérer l’utilisation de 
méthodes non constitution‐
nelles pour atteindre le pouvoir 
et les changements anticonsti‐
tutionnels des régimes. 
Lors de la séance d'ouverture 
du 10e Séminaire de haut 
niveau sur la paix et la sécurité 
en Afrique, Bankole Adeoye a 

souligné que "l'Afrique traverse 
actuellement des défis majeurs 
dans les domaines politique, 
sécuritaire, climatique et de 
développement, et ces défis doi‐
vent être relevés collectivement 
à travers la coordination d’ef‐
forts et d’actions et l’intensifica‐
tion des consultations". 
Il a ajouté que le processus 
d'Oran est devenu une platefor‐
me d'interaction positive entre 
les pays du continent africain 
pour trouver des solutions aux 

problèmes et défis auxquels ces 
pays sont confrontés et la Com‐
mission africaine poursuivra 
ses travaux sur le processus 
d'Oran, en soutenant les tra‐
vaux du Groupe A3, qui com‐
prend les pays africains 
membres du Conseil de sécurité 
de l'ONU, ainsi que les efforts 
déployés au niveau mondial et 
continental pour renforcer la 
paix et la sécurité et faire taire 
les armes. 

R.N. 

ACTUALITÉ
INITIATIVE DE COMMERCE 

CONTINENTAL GUIDÉ 
LE SG DE LA ZLECAF 

SE FÉLICITE 
DE L'ADHÉSION 

DE L'ALGÉRIE  
 
Le Secrétaire général (SG) de la Zone de 
libre‐échange continentale africaine 
(ZLECAf), Wamkele Mene, s'est félicité, 
avant‐hier à Alger, de l'adhésion de l'Al‐
gérie à l'initiative de commerce guidé 
sans barrières douanières, lancée dans le 
cadre de la concrétisation de l'accord de 
la ZLECAf. 
Dans une allocution prononcée lors des 
travaux du forum économique sur "l'ini‐
tiative de commerce guidé" dans le cadre 
de la ZLECAf, en présence du ministre du 
Commerce et de la Promotion des expor‐
tations, Tayeb Zitouni, Wamkele Mene 
s'est félicité des efforts de l'Algérie et des 
différentes initiatives lancées par le Gou‐
vernement pour une ouverture sur le 
marché africain et une expansion com‐
merciale dans le continent, rappelant 
l'ouverture de nouvelles lignes 
aériennes et maritimes entre l'Algérie et 
des pays africains et l'ouverture de 
filiales bancaires algériennes dans ces 
pays, ce qui reflète "l'élargissement de la 
présence du secteur bancaire algérien 
dans les pays africains". 
 Le même responsable a également salué 
les grands pas franchis par l'Algérie en 
matière d'industrie, à même d'apporter 
"une valeur ajoutée au pays et de dou‐
bler les échanges interafricains", prô‐
nant, par là même, "l'exploitation opti‐
male par les Etats africains des res‐
sources disponibles et des potentialités 
pour créer une véritable intégration éco‐
nomique". 
Le ministre du Commerce et de la Pro‐
motion des exportations, Tayeb Zitouni, 
a quant à lui affirmé que l'adhésion de 
l'Algérie à cette initiative permettra aux 
opérateurs économiques d'avoir des 
échanges commerciaux avec leurs homo‐
logues des pays partenaires de l'initiati‐
ve, et ce sans barrières douanières 
conformément à l'accord de la ZLECAf. 
Zitouni a appelé les opérateurs écono‐
miques algériens à tirer profit dès 
aujourd'hui des avantages accordés dans 
le cadre des échanges commerciaux avec 
les pays qui ont adhéré à cette initiative, 
afin de promouvoir les exportations 
algériennes hors hydrocarbures et de 
concrétiser les objectifs de l'accord de la 
ZLECAf visant à augmenter de manière 
significative le volume des échanges 
commerciaux entre les pays africains. 

N. S.



A L’ARRÊT DEPUIS PLUSIEURS ANNÉES  

Relance du chantier de l’Etablissement hospitalier 
spécialisé (EHS) mère et enfant à Constantine 

Les travaux de réalisation d’un établis‐
sement hospitalier spécialisé (EHS) 
mère et enfant à la circonscription 
administrative Ali Mendjeli, dans la 
wilaya de Constantine, ont été récem‐
ment relancés, a indiqué hier le direc‐
teur local de Equipements publics, 
Mohamed Tanka. A l’arrêt depuis plu‐
sieurs années pour des raisons tech‐
niques, le chantier de réalisation de 
cette "importante" infrastructure a été 
relancé après la levée de toutes les 
contraintes entravant son avancement, 
a fait savoir le même responsable qui a 
mis l’accent sur l’impact de cet hôpital 
spécialisé dans le renforcement de la 
cartographie sanitaire dans cette ville 

qui compte plus de 400.000 âmes. 
Lancé en travaux en mai 2015 dans le 
cadre d’un partenariat algéro‐portugais, 
ce projet a été mis à l’arrêt en 2017 puis 
relancé en 2022, mais les travaux tour‐
naient au ralenti à cause de contraintes 
administratives lesquelles ont été 
récemment levées, a‐t‐on rappelé. Les 
travaux de réalisation de l’EHS mère et 
enfant d’une capacité d’accueil de 120 
lits affichent un taux d’avancement 
dépassant les 40%, selon les précisions 
fournies par les services de la DEP. Les 
services de la DEP ont fait part de la 
mise en place d’un dispositif technique 
composé de représentants des direc‐
tions des Equipements publics et de la 

Santé ainsi que de la wilaya, à l'effet de 
veiller au bon déroulement du chantier. 
La réalisation de cette infrastructure de 
santé devant être réceptionnée en 2025, 
a nécessité un investissement de près 
de 3 milliards de dinars, a‐t‐on rappelé. 
La future infrastructure qui sera com‐
posée d’unités pour les grossesses à 
haut risque (GHR), des blocs opéra‐
toires, un service de gynécologie‐obsté‐
trique, une unité de réanimation post‐
opératoire, des laboratoires, des blocs 
d'accouchement et de néonatologie, et 
autres structures d’accompagnement 
réduira la pression en matière du taux 
d’occupation du lit, a‐t‐on considéré.  

APS 
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L'
inauguration de cette 
nouvelle structure, ins‐
tallée au niveau du siège 

du ministère, s'est déroulée en 
présence du ministre de la 
Poste et des Télécommunica‐
tions, Karim Bibi Triki, de la 
Haut‐commissaire à la numé‐
risation avec rang de ministre, 
Meriem Benmouloud, et du 
gouverneur de la Banque d'Al‐
gérie, Salah‐Eddine Taleb, 
ainsi que de hauts cadres du 
ministère. 
Le data center regroupera, 
pour la première fois, les don‐
nées disponibles au niveau des 
différentes plateformes numé‐
riques relevant des différents 
services du ministère et des 
directions générales du sec‐
teur, notamment les impôts, 
les douanes et les domaines. 
Le ministre des Finances a 
précisé, à cette occasion, que 
ce centre de données a été 
développé au niveau du minis‐
tère des Finances par des com‐
pétences nationales ayant 
développé ses différentes 
applications. "Réalisé dans un 
délai n'excédant pas six (06) 

mois, le centre de données du 
ministère des Finances s'ins‐
crit dans le cadre de la mise en 
œuvre du programme de 
numérisation du secteur des 
Finances", a souligné Laaziz 
Faid, ajoutant que son inaugu‐
ration s'inscrit dans un 
contexte de transformation 
numérique nécessitant une 
infrastructure appropriée 
pour gérer les données "de 
manière sûre et efficace". 
"Grâce à ce centre, nous pour‐

rons renforcer la sécurité, pro‐
téger les données sensibles et 
améliorer la qualité des ser‐
vices fournis aux citoyens et 
aux partenaires écono‐
miques", dira le ministre. Ce 
projet, a poursuit le ministre, 
coïncide également avec la 
mise en œuvre du plan straté‐
gique des systèmes d'informa‐
tion du ministère des Finances 
pour la période 2024‐2028, 
ainsi que la poursuite de la 
numérisation des services 

publics et la réduction des 
effets de la bureaucratie. De 
son côté, le ministre de la 
poste et des télécommunica‐
tions, Karim Bibi Triki, a évo‐
qué la mission de son départe‐
ment ministériel visant à four‐
nir les infrastructures néces‐
saires pour le déploiement des 
technologies de l'information 
et des communications (TIC) 
visant à soutenir des projets 
comme celui de ce data center. 

N.S. 

Le ministre des Finances, Laaziz Faid, a inauguré, avant-hier, à Alger, un centre de données, 
regroupant l'ensemble des informations et données disponibles au niveau des directions et 
organismes sous tutelle.

INAUGURÉ AU SIÈGE DU MINISTÈRE 

Un data center pour les données  
du secteur des Finances

ACTUALITÉ

RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

La Fondation de la médaille du savant algérien honore 
les chercheurs Bachir Halimi et Ahmed Moussaoui 

Les savants algériens Bachir 
Halimi et Ahmed Moussaoui 
ont décroché samedi la 
Médaille du savant algérien, 
décernée par la Fondation 
"Wissam el‐Alim El djazairi", 
et ce, en reconnaissance de 
leurs travaux scientifiques et 
leurs contributions intellec‐
tuelles. La cérémonie de dis‐
tinction s'est déroulée en 
présence du président de la 
Commission de l'éducation, 
de l'enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique 

et des affaires religieuses à 

l'Assemblée populaire natio‐
nale (APN), Omar Maamar, 
en sa qualité de représentant 
du président de l'Assemblée, 
Brahim Boughali, du prési‐
dent de l'Observatoire natio‐
nal de la société civile 
(ONSC), Noureddine Benbra‐
hem, du président du Conseil 
supérieur de la jeunesse 
(CSJ), Mustapha Hidaoui, et 
de représentants de l'APN et 
du Conseil de la nation. 
La 14e édition a vu la distinc‐
tion du professeur en infor‐
matique, Bachir Halimi, qui a 

grandement contribué au 
développement des algo‐
rithmes d'arabisation des 
techniques d'écriture dans 
les systèmes informatiques 
et compte à son actif plu‐
sieurs inventions et tech‐
niques de programmation, à 
l'instar du système de ges‐
tion des catastrophes qui 
permet de sauver des vies 
humaines. 
Egalement honoré le cher‐
cheur en Logique, Pr Ahmed 
Moussaoui qui est le premier 
docteur algérien à décrocher 

le grade de Doctorat d'Etat 
en Logique de l'université de 
Sorbonne (Paris), et ce, pour 
ses contributions scienti‐
fiques et intellectuelles 
appréciables dans le domai‐
ne de la Philosophie et de la 
Logique, au nombre de 19 
ouvrages, parmi lesquels la 
théorie de la relation tripar‐
tite de la Logique et la théo‐
rie des niveaux de l'abstrac‐
tion qui explique le dévelop‐
pement des concepts for‐
mels. 

N.S. 

INTEMPÉRIES 
PLUSIEURS ROUTES 

COUPÉES AU CENTRE 
ET À L'OUEST DU PAYS  
Les dernières intempéries et l'accu‐
mulation de la neige ont causé la fer‐
meture de plusieurs routes au centre 
et à l'ouest du pays, ont indiqué 
dimanche les services de la Gendarme‐
rie nationale. L'accumulation de neige 
dans la wilaya de Tizi Ouzou a provo‐
qué la fermeture de la route nationale 
(RN) n 15 reliant les wilayas de Bouira 
et Tizi Ouzou, plus précisément au 
niveau du Col de Tirourda, commune 
d'Iferhounen, et de la RN n 33 au 
niveau de la localité d'Asswal, commu‐
ne d'Ait Boumahdi. 
Dans la wilaya de Bouira, les unités de 
la Gendarmerie nationale ont enregis‐
tré la fermeture de la route n 15 
reliant les wilayas de Bouira et Tizi 
Ouzou, et plus précisément au niveau 
de la localité du Col de Tirourda, com‐
mune d'Aghbalou, ainsi que de la RN n 
30 au niveau de la localité de Tizi 
N'kouilal, commune de Saharidj. 
La même situation prévaut sur la RN n 
33 reliant les wilayas de Bouira et Tizi 
Ouzou, au niveau de la localité de Tikj‐
da, commune d'El Asnam, et de la loca‐
lité de Lakoukar, commune de 
Bechloul. 
Dans la wilaya de Mascara, la montée 
des eaux a provoqué la fermeture de la 
RN n 17 sur son tronçon reliant les 
communes de Hacine et Mohammadia, 
et plus précisément à la localité de 
Oued Hebra, commune de Mohamma‐
dia. R.N. 
 
 

EL OUED 
DÉMANTÈLEMENT 

D’UN RÉSEAU 
CRIMINEL SPÉCIALISÉ 

DANS LE TRAFIC                    
DE VÉHICULES 

Un réseau criminel spécialisé dans le 
trafic de véhicules et de falsification de 
documents de véhicules activant dans 
le territoire national a été démantelé à 
El Oued, selon les services du groupe‐
ment territorial de la Gendarmerie 
nationale de la wilaya d’El Oued. 
L'opération a été menée suite à l’ex‐
ploitation des informations faisant 
état de mouvements suspects de 
membres d'un réseau criminel acti‐
vant dans plusieurs wilayas. 
Des investigations approfondies ont 
été enclenchées par les mêmes ser‐
vices pour l’arrestation des éléments 
de ce réseau, a‐t‐on expliqué. Les per‐
quisitions et enquêtes sécuritaires ont 
permis d’identifier l'identité des 
membres du réseau criminel composé 
de dix (10) individus issus de la wilaya 
d’El Oued et d’autres limitrophes, 
selon la même source. Cinq (5) 
membres ont été arrêtés, dont un 
fonctionnaire des services d’une com‐
mune d'une wilaya voisine, tandis que 
les recherches sont toujours en cours 
pour l’arrestation des autres membres 
du réseau, a‐t‐on ajouté. 
Les premières perquisitions ont per‐
mis la saisie de trois (3) véhicules de 
différents types ainsi qu’une motocy‐
clette, et les perquisitions sont en 
cours pour retrouver le reste des véhi‐
cules faisant l'objet de faux documents 
des cartes grises. Les cinq (5) indivi‐
dus arrêtés ont été déférés devant les 
instances judiciaires compétentes qui 
ont ordonné leur placement en déten‐
tion provisoire, pour trafic de véhi‐
cules, faux et usage de faux, a conclu la 
même source sécuritaire. 
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DANS L’AGENDA DU 7E GECF 

Inauguration du siège du GRI en Algérie 
et publication du Global Gaz Outlook   

Le 7e Sommet des chefs d'Etat et de 
Gouvernement du Forum des pays 
exportateurs de gaz (GECF), prévu 
du 29 février au 2 mars 2024 à Alger 
comprendra plusieurs activités 
scientifiques, techniques et diploma‐
tiques dont l’inauguration du siège 
de l’Institut de la Recherche sur le 
Gaz (GRI) du GECF, que l’Algérie 
abrite et dirige, a précisé, hier, le 
ministre le l’Energie et des Mines, 
Mohamed Arkab. 
"Le GRI a été créé pour faciliter la 
coopération technologique et mener 
des recherches afin de faire progres‐
ser les technologies et les connais‐
sances dans l'industrie du gaz natu‐
rel, notamment par le biais de pro‐
grammes de formation, de partage 
des connaissances entre les pays et 
de partenariats universitaires", a 
précisé le ministre. « Son rôle s'ins‐
crit dans la priorité stratégique du 

GECF, dont le secrétariat général est 
assuré par l’Algérien Mohamed 
Hamel, et qui consiste à faire pro‐
gresser les technologies modernes 
dans l'industrie du gaz. » note Moha‐
med Arkab. 
Cet institut jouera un rôle important 
dans le développement, le déploie‐
ment et le transfert de technologies 
susceptibles d'améliorer l'efficacité 
et les performances environnemen‐
tales de l'industrie du gaz naturel, en 
fournissant des programmes de for‐
mation pour les experts des pays 
membres et en partageant les 
meilleures pratiques et connais‐
sances, en développant des partena‐
riats avec les centres de recherche et 
les universités des pays membres et, 
par ailleurs, en soutenant la vision et 
la mission du GECF en tant que 
défenseur mondial du gaz naturel et 
plateforme de coopération et de dia‐

logue, selon les explications du 
ministre. Le ministre a qualifié 
l'inauguration du siège du GRI 
d'"étape importante pour les pays 
membres du GECF, qui pourront 
ainsi tirer parti de leurs connais‐
sances, de leur expertise et de leurs 
capacités de recherches collectives". 
Par ailleurs, l'évènement verra le 
lancement de la nouvelle édition du 
Global Gaz Outlook 2050 du GECF, la 
publication annuelle du Forum, qui 
fournit une analyse complète des 
marchés gaziers mondiaux et régio‐
naux, ainsi que du rôle du gaz natu‐
rel dans la transition énergétique. 
Le sommet connaitra, en outre, la 
signature de mémorandums d'en‐
tente (MoUs) entre le GECF et d’im‐
portantes organisations internatio‐
nales et régionales, a encore avancé 
le ministre. 

R. E. 

6

C
ette rencontre « tra‐
duit le rôle impor‐
tant de l'Algérie au 

sein du forum et sur la 
scène énergétique mon‐
diale, sur fond d'une 
conjoncture marquée par 
l'importance cruciale du 
gaz dans la sécurité éner‐
gétique », a estimé, hier, le 
ministre de l'Energie et 
des Mines, Mohamed 
Arkab, dans une déclara‐
tion à l’ APS. "L’organisa‐
tion d’un évènement aussi 
important en Algérie dans 
une conjoncture très parti‐
culière, marquée par l’im‐
portance cruciale du gaz 
dans la sécurité énergé‐
tique et dans la transition 
énergétique traduit le rôle 
important que joue l’Algé‐
rie au sein du GECF, en tant 
que membre fondateur, et 
sur la scène énergétique 
internationale en tant que 

fournisseur fiable de 
l’énergie", dira le ministre 
à l'agence officielle. 
A travers la "Déclaration 
d'Alger" qui couronnera la 
journée du sommet, le 2 
mars, "il s’agira pour l’Al‐
gérie, en sa qualité de 
membre fondateur du 
GECF, de contribuer avec 
les pays membres de cette 
organisation à façonner 
l'avenir énergétique en 
tant que défenseur mon‐
dial du gaz naturel et 
plate‐forme de coopéra‐
tion et de dialogue", a‐t‐il 
poursuivi. 
Le ministre a ajouté que 
l'objectif est de "soutenir 
les droits souverains des 
pays membres sur leurs 
ressources en gaz naturel 
et de contribuer au déve‐
loppement durable et à la 
sécurité énergétique mon‐
diale". 

Faisant observer que la 
Déclaration du sommet 
constituera le document 
principal de l’événement, 
Arkab a souligné que ce 
document était en cours de 
discussions au sein du 
groupe de travail ad hoc de 
haut niveau (High Level Ad 
hoc Working Group) du 
GECF que l’Algérie préside, 
et devrait "refléter les 
objectifs et la Vision du 
GECF qui consiste à faire 
du gaz naturel la 
ressource centrale d’un 
développement inclusif et 
durable". 
La Déclaration d'Alger 
reflètera ainsi la vision et 
la position communes du 
GECF sur diverses ques‐
tions liées au gaz, telles 
que le rôle du gaz dans la 
transition énergétique, 
l'importance de l'infra‐
structure gazière et des 

investissements, la promo‐
tion du gaz en tant que 
source d'énergie propre et 
fiable, et le renforcement 
de la coopération gazière 
et du dialogue avec 
d'autres parties prenantes. 
Le Sommet, qui aura lieu 
au CIC Abdellatif Rehal, 
verra la participation des 
Chefs d’Etat, de ministres 
et de hauts responsables 
des pays membres, au 
nombre de 12 (l’Algérie, la 
Bolivie, l’Egypte, la Guinée 
Equatoriale, l’Iran, la 
Libye, le Nigéria, le Qatar, 
la Russie, Trinité‐et‐Toba‐
go, les Emirats arabes unis 
et le Venezuela) ainsi que 
et les pays observateurs 
du GECF, au nombre de 7 
(L’Angola, l’Azerbaïdjan, 
l’Irak, la Malaisie, la Mauri‐
tanie, le Mozambique, et le 
Pérou). 

R.E. / avec APS 

PROCHAIN SOMMET DU GECF  À ALGER 

L'Algérie consolide 
son poids sur la scène 
énergétique mondiale

ÉCONOMIECONOMIE
ENERGIE 

L’ALGÉRIE, 
UN ACTEUR MONDIAL 

INCONTOURNABLE DANS 
L'APPROVISIONNEMENT 

DU MARCHÉ GAZIER 
 
Avec plus de 50 milliards de m3 de gaz exportés 
annuellement, et des perspectives d'augmenter ces 
volumes, l’Algérie, qui abrite en 2024 le 7e Sommet 
du Forum des pays exportateurs de gaz (GECF), 
s'est imposée comme un leader de l’industrie gaziè‐
re et un acteur incontournable dans le marché 
énergétique mondial. 
Disposant d’importantes réserves de gaz naturel, 
l’Algérie est considérée comme un fournisseur 
fiable de gaz naturel, et ce, grâce à une politique 
soutenue en matière d’investissement consenti 
dans des projets visant l’augmentation de la pro‐
duction, la transformation et la commercialisation 
de cette énergie propre, en vue de satisfaire des 
besoins nationaux et internationaux. 
"L’Algérie est reconnue pour être un distributeur et 
un fournisseur fiable de gaz naturel depuis plus 
d’un demi‐siècle et elle compte le rester", soulignait 
le président de la République, M. Abdelmadjid Teb‐
boune, lors de sa participation au 6ème sommet du 
GECF, en février 2022 à Doha au Qatar. 
Le président de la République avait assuré, à la 
même occasion, que le l'Algérie comptait "pour‐
suivre le développement de ses ressources impor‐
tantes en gaz naturel au mieux des intérêts de notre 
peuple et de la manière qui soit dans le cadre de la 
coopération et du partenariat". 
Cet engagement de l’Algérie, visant à renforcer sa 
position sur le marché mondial du gaz, est le résul‐
tat d’une longue expérience acquise dans cette 
industrie, d’où la décision du GECF de créer à Alger 
son Institut de recherche sur le gaz (GIR) et de 
choisir l’Algérie pour abriter son 7e sommet des 
Chefs d’Etat et de Gouvernement, prévue à Alger du 
29 février au 2 mars prochains. 
Cette reconnaissance conforte aussi le groupe 
Sonatrach, qui a réalisé d’importants projets, dans 
le cadre d’une stratégie axée, entre autres, sur l’ex‐
ploration de nouveaux gisements, l’extension du 
réseau de canalisations, ainsi que le développe‐
ment des capacités de liquéfaction. 
En termes de production, la quantité de gaz naturel 
produite avoisine en moyenne les 100 milliards de 
mètres cubes par an, dont plus de 50 milliards de 
M3 destinés à l’exportation, faisant de l’Algérie 
l’une des plus importantes sources d’approvision‐
nement en gaz au monde et le 1er exportateur de 
GNL en Afrique. 
Ces résultats sont obtenus grâce à l’augmentation 
de la production et des capacités d’exportation tant 
à travers les gazoducs qu’à travers les navires 
méthaniers exploités pour le transport du GNL. 
Encouragée par les résultats obtenus dans le 
domaine du GNL, la compagnie nationale des 
hydrocarbures envisage de développer davantage 
l’activité de liquéfaction du gaz naturel de manière 
à répondre à une forte demande du marché mon‐
dial et étendre ses parts de marchés sur les 
contrats à terme (spot). 
Ainsi, les capacités de production de GNL ont été 
consolidées par l’entrée en production de nou‐
veaux complexes de liquéfaction permettant de dis‐
poser d’une capacité globale de production de 56 
millions de m3/an. 
Dans le domaine de la commercialisation, Sonatra‐
ch est parvenue à satisfaire les besoins du marché 
national et à honorer ses engagements à l’interna‐
tional, en occupant en 2022 la position de 1er four‐
nisseur de gaz de l’Italie et le deuxième de l’Es‐
pagne. Elle a réussi aussi à occuper la position de 
2ème fournisseur de GNL de la Turquie et de la 
Grèce. Au vu des évolutions du marché, Sonatrach 
compte poursuivre ses efforts d’investissement 
dans le secteur, avec l’ambition de doubler la pro‐
duction du gaz destiné exclusivement à l’exporta‐
tion. Dans ce cadre, des projets ont été identifiés et 
devraient être lancés pour atteindre cet objectif 
dont la réalisation d’un nouveau gazoduc pour 
transporter du gaz naturel et alternativement de 
l’hydrogène et de l’ammoniac bleu et vert vers l’Ita‐
lie. D’autres projets seront lancés visant l’améliora‐
tion de l’approvisionnement du marché mondial, 
grâce aux récentes découvertes de champs gaziers, 
devant générer une augmentation significative des 
volumes de gaz à l’exportation. 

APS 

Le Président de la 
République, 
Abdelmadjid 
Tebboune avait 
présidé, mercredi 
dernier, une réunion 
préparatoire du 7e 
Sommet des chefs 
d'Etat et de 
Gouvernement du 
Forum des pays 
exportateurs de gaz 
(GECF), prévu du 29 
février au 2 mars 
2024 à Alger", c’est 
pour dire toute 
l’importance que 
revêt cette rencontre 
pour les hautes 
autorités du pays.

SPORTS
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L
e Conseil supérieur de la jeunesse 
(CSJ) organisera, dimanche et 
lundi à Tizi Ouzou, une rencontre 

sur "l'emploi et l'entrepreneuriat en 
Algérie: réalité et perspectives", avec 
la participation de plus de 300 jeunes 
algériens et étrangers, a indiqué ven‐
dredi un communiqué de cet organe. 
L'organisation de la rencontre, précise 
le communiqué, "s'inscrit en droite 
ligne avec les orientations de l'Etat 
visant à améliorer les dispositifs d'em‐
ploi en adéquation avec les exigences 
du marché et de chaque conjoncture, 
et dans le cadre du souci d'accompa‐
gner les jeunes, notamment les por‐
teurs de projets, à travers les espaces 
d'échange d'expériences, afin d'assu‐
rer la réussite de différentes initiatives 
et idées créatrices de richesse, qui 
favorisent la contribution des jeunes 

au développement national". Cette 
rencontre constitue, aussi, "une occa‐
sion pour les propriétaires de start‐up 
et de micro et moyennes entreprises, 
les porteurs d'idées et de projets inno‐
vants et les académiciens, ainsi que les 
différentes catégories de jeunes, 
d'oeuvrer selon des cadres méthodo‐
logiques et scientifiques à élargir la 
recherche et le débat autour de l'en‐
trepreneuriat et à examiner les alter‐
natives à même de contribuer à l'amé‐
lioration des indicateurs du marché 
d'emploi". L'évènement permettra, 
également, de passer en revue les 
cadres régissant le secteur de l'emploi 
et de l'entrepreneuriat en Algérie, et 
verra l'organisation d'ateliers interac‐
tifs et d'une exposition dédiée aux dis‐
positifs de l'Etat en la matière. 

R.R

RÉGIONS
TIZI OUZOU  

 Rencontre sur l’emploi et l’entreprenariat 

MOSTAGANEM :  

Pose de la première pierre de deux usines 
de production de Saïdal 

Le ministre de l’Industrie et de la Produc‐
tion pharmaceutique, Ali Aoun, a procédé 
samedi à Mostaganem à la pose de la pre‐
mière pierre d’un site de fabrication du 
groupe "Saïdal", spécialisée dans la pro‐
duction de médicaments ophtalmolo‐
giques et de produits vétérinaires. Ce site, 
le 9e du genre du groupe Saïdal au niveau 
national et le premier dans l’Ouest du pays, 
sera réalisé pour la production annuelle‐
ment de 11 millions d’unités de gouttes et 
pommades pour les yeux, et 5 millions 
d’unités de solutions injectables et de vac‐
cins destinés à un usage vétérinaire, pour 
un coût d’investissement de 1,9 milliard  
DA, a indiqué, à l’occasion, le Président 
directeur général du groupe, Wassim Koui‐
dri. Le chiffre d’affaires de ce site qui com‐
prend deux usines, atteindra 11 milliards 
DA, avec possibilité de doubler la produc‐

tion et de contribuer à réduire la facture 
d’importation annuelle de produits ophtal‐
mologiques et vétérinaires qui s’élève à 
250 millions de dollars, a souligné le même 
responsable. M. Kouidri a indiqué que les 
services de la wilaya de Mostaganem ont 
accordé, en un temps record, à Saïdal le 
droit d’exploiter le terrain qui accueillera 
le projet à travers une concession, faisant 
observer que le nouveau site devrait géné‐
rer 120 emplois directs dans sa première 
phase et 300 autres emplois, ultérieure‐
ment. Dans son intervention, le ministre de 
l’Industrie et de la Production pharmaceu‐
tique a insisté sur la nécessité de réduire 
les délais de livraison des travaux qui 
concernent le réaménagement et la 
construction des usines et la mise en servi‐
ce, de 12 mois à 8 mois. M. Aoun a appelé 
les responsables du groupe Saïdal à renfor‐

cer le chantier avec des équipes techniques 
et à coordonner avec le ministère de l’Agri‐
culture et du Développement rural pour ce 
qui est des produits  Dans la zone d’activi‐
tés de Fornaka, le ministre a inauguré deux 
nouvelles unités industrielles du complexe 
industriel chimique saoudien "Adouan" 
devant doubler la production de chlorure 
de calcium, le tout pour un coût d’investis‐
sement de l’ordre de 3,4 milliards Les deux 
nouvelles unités permettront d’assurer les 
besoins nationaux de ces produits à mul‐
tiples usages et de cesser l’importation 
pour l’un des producteurs, tout en rédui‐
sant le coût des importations pour l’autre, 
pour une valeur globale estimée à 3,2 mil‐
liards DA, en plus des exportations, selon 
les explications fournies par le respon‐
sable de ce complexe industriel.  

APS 

Ce rendez-vous organisé par le Conseil 
supérieur de la jeunesse, prévu les 17 
et 18 décembre, regroupera 300 
jeunes Algériens et étrangers. La 
rencontre permettra l’échange 
d’expériences et constituera une 
opportunité pour les responsables de 
start-up et de micro-entreprises, les 
porteurs d’idées et de projets 
innovants et les académiciens  
d’enrichir le débat sur l’entreprenariat. 
Ce forum des jeunes a prévu de passer 
en revue le dispositif institutionnel en  
matière d’emploi et d’entreprenariat 
en Algérie. Il est également 
programmé l’organisation d’ateliers 
interactifs ainsi qu’une exposition.

TISSEMSILT/STRATÉGIE 
NATIONALE DE GESTION 
ET DE TRAITEMENT 
DE DÉCHETS 

L’HEURE EST À SA 
MISE EN ŒUVRE    

 
La ministre de l’Environnement et 
des Energies renouvelables, Fazia‐
Dahleb, a affirmé samedi à Tissem‐
silt la détermination de son dépar‐
tement à mettre en œuvre la straté‐
gie nationale de prise en charge de 
la gestion, de la récupération et du 
traitement des déchets ménagers, 
industriels et inertes. En recevant 
des explications sur l’opération de 
récupération du carton à l’unité 
relevant de l’Entreprise du centre 
d’enfouissement technique au 
chef‐lieu de wilaya, Mme Dahleb a 
souligné que cette stratégie est 
basée sur des données techniques 
ayant prouvé une hausse de la 
valeur des déchets en Algérie, qui a 
atteint depuis le début d’année en 
cours 207 milliards DA contre 151 
milliards DA en 2022. Cette straté‐
gie vise à encourager les initiatives 
locales et nationales dans le cadre 
du recyclage des déchets, à sa tête 
le tri domestique suivi de la répar‐
tition des bacs par les communes et 
la collecte des déchets où chaque 
produit est trié, à l’instar du verre, 
du papier et du plastique, a‐t‐elle 
indiqué, insistant qu’il faut œuvrer 
à développer une industrie natio‐
nale de ces bacs. La ministre a sou‐
ligné, dans son intervention au 
siège de la wilaya lors d'une pré‐
sentation de l'état d'avancement 
des projets ayant bénéficié au sec‐
teur à travers le programme com‐
plémentaire approuvé par le prési‐
dent de la République, M. Abdel‐
madjid Tebboune au profit de la 
wilaya, que la vision selon laquelle 
les centres d’enfouissement tech‐
nique des déchets sont au bout du 
compte doit changer, soutenant 
que tous les déchets sont en grande 
partie des matières premières qui 
doivent être récupérées et valori‐
sées écologiquement et économi‐
quement. Elle a fait savoir que la 
quantité des déchets éliminés est 
estimée à 34 millions de tonnes 
dont 13,5 millions de tonnes d'or‐
dures ménagères et que seulement 
10 % sont valorisés, soulignant 
qu’il faut donc donner une valeur 
économique à ces déchets, surtout 
que les efforts se concentrent sur la 
récupération de 40 % des déchets 
ménagers, de 50 % des déchets 
inertes produits des chantiers de 
bâtiment et de 30 % des déchets 
industriels d’ici 2030. 

APS

TIMIMOUN 

Un institut de formation en hôtellerie et tourisme 
programmé en 2024    

Le ministre du Tourisme et de l'Artisanat, 
Mokhtar Didouche a annoncé, vendredi 
l'inscription, en 2024, d'un institut de for‐
mation en hôtellerie et tourisme à Timi‐
moun pour renforcer les prestations au 
niveau des nouvelles infrastructures 
hôtelières. S'exprimant à la presse au 
terme de sa visite de travail dans cette 
wilaya, le ministre a affirmé "l'inscription 
en 2024 d'un institut de formation en 
hôtellerie et tourisme à Timimoun, cou‐
vrant toutes les spécialités en matière 
d'hôtellerie et de restauration outre la 
formation de guides touristiques", ajou‐
tant qu'il s'agit d'"une structure à même 
de renforcer, par une main d'œuvre loca‐
le qualifiée, les prestations au niveau des 
infrastructures en cours de réalisation". A 
ce propos, le ministre a indiqué que les 
portes du secteur demeuraient ouvertes 
aux investisseurs en vue de renforcer les 
structures par des établissements hôte‐
liers disposant de toutes les conditions et 
les commodités auxquels ont besoin les 
touristes et les visiteurs, soulignant l'atta‐
chement du secteur à faciliter les procé‐
dures administratives et accompagner les 
investisseurs dans le souci de garantir des 
structures touristiques de qualité. Inspec‐
tant certaines structures d'accueil touris‐
tiques, à l'instar de l'hôtel "Gourara" et de 
la Résidence "Dar El Hakim" appartenant 
à l'un des jeunes investisseurs, M. 

Didouche a souligné l'importance d'allier 
patrimoine et architecture moderne, d'au‐
tant que les touristes préfèrent passer 
leurs vacances dans de telles structures. 
Dans le même sillage, le ministre du Tou‐
risme et de l'Artisanat a relevé l'impor‐
tance d'accorder un intérêt particulier 
aux conditions du bon accueil du touriste, 

qui constituent un des facteurs d'attracti‐
vité. M. Didouche a clôturé sa visite dans 
la wilaya de Timimoun en se rendant à 
certains monuments historiques, à l'ins‐
tar de la Maghara et la Ksar d'Ighzer", et 
en s'enquérant du système d'irrigation 
traditionnel à OuledE'Said, destination 
préférée pour les touristes. APS 

ORAN 

RENCONTRE ARABE SUR LA CRÉATIVITÉ 
ET L’INNOVATION DES JEUNES 

 Les participants à la Rencontre arabe 
sur la créativité et l'innovation des 
jeunes, dont les travaux ont été clôturés 
jeudi soir à Oran, ont appelé les gouver‐
nements arabes à apporter leur plein 
soutien aux startups des jeunes, afin de 
résoudre le problème de l’emploi, boos‐
ter l’économie à des niveaux élevés et 
réaliser l’intégration sociale et écono‐
mique des jeunes. 
Les participants ont recommandé la 
nécessité de "s'appuyer sur l'entre‐

preneuriat basé sur l'innovation et la 
créativité dans le Monde arabe", 

"la création d’une plateforme 
électronique arabe pour 

les jeunes créatifs et ceux porteurs 
d’idées" et "l’activation des méca‐
nismes de mise en œuvre de la législa‐
tion pour accompagner les jeunes por‐
teurs d'idées et d'innovateurs à travers 
le monde arabe". 
Les recommandations ont porté égale‐
ment sur "l’encouragement et le sou‐
tien des initiatives des jeunes dans le 
monde arabe dans divers domaines", 
"l’appel aux établissements privés à 
adopter et soutenir les initiatives de la 
jeunesse dans le monde arabe", ainsi 
que "d’inviter les institutions média‐
tiques arabes à contribuer à garantir 
des produits de promotion aux jeunes 

créateurs et distingués". La nécessité de 
la pérennité d’organisation de cette 
importante rencontre dans d'autres 
sessions dans des domaines spécialisés 
de la créativité et de l'invention a égale‐
ment été soulignée. 
Environ 25 jeunes d'Algérie, Syrie, Irak, 
Libye, Tunisie, Yémen, Sultanat d'Oman 
et du Maroc ont participé à cette ren‐
contre, organisée trois jours durant à 
l'initiative du ministère de la Jeunesse 
et des Sports, parrainée par la Ligue 
arabe et abritée par l'Ecole Supé‐
rieure de la Restauration et de 
l'Hôtellerie d'Oran.  

APS 
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L
a FAO a identifié 10 domaines 
prioritaires, tels que l'élevage, 
les sols et l'eau, les cultures, les 
régimes alimentaires et la 
pêche. L’objectif : transformer 
les systèmes agroalimentaires – 
qui englobent la façon dont les 
aliments que nous consommons 
sont produits, transportés et éli‐
minés – d’émetteurs nets de gaz 

à effet de serre en puits de carbone, capturant 
1,5 gigatonnes d’émissions par an. Cette révo‐
lution contribuerait à éliminer la faim dans le 
monde sans pousser la planète au‐delà de la 
limite de 1,5 degré Celsius de réchauffement 
climatique fixée par l’Accord de Paris sur le cli‐
mat adopté en 2015.  
Le processus, présenté sous la forme d’un 
ensemble de solutions concrètes, sera élaboré 
et affiné au cours des trois prochaines années. 
La feuille de route qui appelle à une transfor‐

mation en profondeur des systèmes agroali‐
mentaires. Elle remet en question l’idée, qui 
prévaut, selon laquelle une production crois‐
sante est synonyme d’émissions accrues et de 
dégradation de l’environnement. À l’inverse, 
elle met en évidence la possibilité d’améliorer, 
au sein des systèmes agroalimentaires, l’effica‐
cité de la production tout en se conformant 
aux objectifs d’atténuation du changement cli‐
matique, d’adaptation à ses effets et de rési‐
lience. La feuille de route établit 120 mesures 
et étapes clés dans dix domaines, étayées par 
des données factuelles collectées par la FAO 
sur plusieurs années. Ces domaines sont 
notamment l’énergie propre, les cultures, la 
pêche et l’aquaculture, les pertes et le gaspilla‐
ge alimentaires, les forêts et les zones 
humides, les régimes alimentaires sains, l’éle‐
vage, les sols et l’eau, ainsi que les données et 
les politiques inclusives – ces deux dernières 
étant considérées comme des facilitateurs sys‐

témiques globaux. Dans le domaine des émis‐
sions, la feuille de route vise à réduire de 25 
pour cent, entre 2020 et 2030, les émissions 
de méthane générées par les systèmes agroali‐
mentaires, pour atteindre la neutralité carbo‐
ne à l’horizon 2035, et à transformer d’ici 2050 
ces systèmes en puits de carbone capturant 
1,5 gigatonne d’émissions de gaz à effet de 
serre par an. Concernant l’alimentation et la 
nutrition, elle définit un moyen d’éliminer la 
sous‐alimentation chronique d’ici 2030 et de 
garantir l’accès de tous à des régimes alimen‐
taires sains d’ici 2050. Parmi les autres 
mesures importantes figurent la réduction de 
moitié du volume des déchets alimentaires par 
habitant à l’échelle mondiale d’ici 2030 et la 
mise à jour des recommandations nutrition‐
nelles fondées sur le choix des aliments par les 
pays afin de mettre à disposition des recom‐
mandations quantitatives adaptées au contex‐
te concernant les habitudes alimentaires.  La 
feuille de route met également en relief la rela‐
tion étroite qui existe entre la transformation 
des systèmes agroalimentaires et les actions 
climatiques, et appelle instamment à la mobili‐
sation d’un financement de l’action climatique 
aux fins de sa mise en œuvre.  
«La feuille de route mondiale de la FAO relati‐
ve à l’ODD 2 et à l’objectif de 1,5 °C souligne 
l’importance du financement de l’action clima‐
tique pour la transformation des systèmes 
agroalimentaires en vue de permettre à tous 
d’avoir une alimentation saine, aujourd’hui et 
demain», a déclaré le Directeur général de la 
FAO, M. Qu Dongyu.  
La feuille de route, qui s’articule autour d’une 
transition juste, prévoit une transformation 
des systèmes agroalimentaires les faisant pas‐
ser d’émetteurs nets à puits de carbone. Elle 
appelle à de nouvelles méthodes de produc‐
tion, des schémas de consommation adaptés, 
une gestion renforcée de la foresterie et des 
technologies innovantes, comme le piégeage 
du carbone.  Préconisant d’optimiser l’utilisa‐
tion des ressources mondiales au‐delà de la 
production végétale, le plan propose de 
rééquilibrer les schémas de consommation et 
de promouvoir une alimentation saine pour 
tous. Il souligne que l’adaptabilité aux 
contextes particuliers est cruciale, mettant en 
garde contre des solutions universelles. Le 
processus, présenté comme un ensemble de 
solutions concrètes, sera élaboré et perfec‐
tionné au cours des trois prochaines années. 
Les participants à la COP29 se pencheront sur 
l’adaptation régionale et les options de finan‐
cement, tandis que la COP30 débouchera sur 
des trains de mesures concrètes en matière 
d’investissement et de politiques au niveau 
national.  
L’appel lancé par la FAO concernant cette 
feuille de route mondiale globale cadre parfai‐
tement avec son mandat et ses capacités orga‐
nisationnelles, et met à profit ses compétences 
dans divers domaines.  
Le directeur de la Division de l'économie 
agroalimentaire à la FAO, a déclaré que la 
feuille de route est conçue pour éviter le « pes‐
simisme » et offre des pistes pour agir aujour‐
d'hui d’une manière qui peut profiter à tous. « 
Nous avons besoin que les décideurs poli‐
tiques agissent. Nous avons besoin que la 
société civile soit mobilisée et que le secteur 
privé comprenne que faire de meilleurs choix 
aujourd’hui signifie rendre les investisse‐
ments plus durables et plus rentables pour 
demain », a‐t‐il dit. Même si 120 points d’ac‐
tion peuvent sembler beaucoup, M. Laborde a 
souligné que l’objectif final est de parvenir à « 

une transformation du système où chacun doit 
jouer un rôle ». La FAO a présenté une feuille 
de route pour éradiquer la faim tout en res‐
pectant l'objectif de limiter le réchauffement 
climatique à 1,5°C  
Parallèlement, l'Economiste en chef de la FAO, 
Maximo Torero, estime que l'objectif de cette 
feuille de route est de transformer les sys‐
tèmes agroalimentaires grâce à des actions cli‐
matiques accélérées pour « contribuer à assu‐
rer la sécurité alimentaire et la nutrition pour 
tous ».  
Avec environ 738 millions de personnes souf‐
frant de malnutrition chronique dans le 
monde, M. Torero a estimé que l'alimentation 
doit faire partie du débat sur le climat et doit 
attirer les investissements climatiques, qui se 
situent actuellement à seulement 4%. Selon un 
rapport publié dans le cadre de la feuille de 
route, la FAO note que les financements clima‐
tiques destinés aux systèmes agroalimentaires 
sont étonnamment faibles et continuent de 
diminuer par rapport aux flux financiers mon‐
diaux pour le climat, à un moment où ce type 
de financement est nécessaire de toute urgen‐
ce.  
Maximo Torero a déclaré que le travail effec‐
tué à la COP28 est « un bon point de départ » 
et que cette feuille de route peut fournir des 
orientations pour la mise en œuvre de la 
Déclaration des Émirats arabes unis sur l'agri‐
culture durable, les systèmes alimentaires 
résilients et l'action climatique, qui a été pré‐
sentée à l'ouverture de la COP28.  
  
ACCÉLÉRATION DE LA MISE EN 
ŒUVRE  
L'initiative de la FAO a été présentée lors de la 
journée consacrée à l'alimentation, à l'agricul‐
ture et à l'eau à l'Expo City de Dubaï, où les 
ministres et autres hauts fonctionnaires 
étaient réunis pour discuter des moyens de 
mettre en œuvre cette Déclaration des Émirats 
arabes unis, désormais signée par plus de 150 
États membres. Dans un message adressé à 
l'événement de haut niveau, la Vice‐Secrétaire 
générale de l'ONU, Amina Mohammed, a souli‐
gné que la Déclaration est une « déclaration 
puissante de volonté politique pour conduire 
les transitions dont nous avons besoin » alors 
que l'échéance pour réaliser le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 
approche à grands pas. « Alors qu’il nous reste 
sept ans pour atteindre nos objectifs en matiè‐
re de développement durable et de climat, 
nous devons de toute urgence renforcer nos 
efforts collectifs en utilisant les systèmes ali‐
mentaires comme levier pour accélérer la 
mise en œuvre », a‐t‐elle dit. 
Mme Mohammed a ajouté que toute voie per‐
mettant de réaliser pleinement les objectifs à 
long terme de l’Accord de Paris doit inclure 
l’agriculture et les systèmes alimentaires, d’où 
émanent plus d’un tiers des émissions. Il faut 
savoir que d’après  une  étude de l’agence onu‐
sienne près de 1,23 milliard de personnes sont 
directement employées par les systèmes 
agroalimentaires en 2019 et que "plus de trois 
fois ce chiffre, soit près de la moitié de la popu‐
lation mondiale, vivent dans des ménages liés 
aux systèmes agroalimentaires". L'étude inti‐
tulée "Estimation de l'emploi au niveau mon‐
dial et national dans les systèmes agroalimen‐
taires" a fait savoir que l’Asie et l’Afrique sont 
les continents qui emploient le plus de per‐
sonnes dans les systèmes agroalimentaires, 
avec 793 millions et 290 millions respective‐
ment. En Afrique, les systèmes agroalimen‐
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DÉVELOPPEM

UN NOUVEAU PLAN MOND
LES SYSTÈMES AGROALIMENT

n L'Organisation des 
Nations Unies pour 

l'alimentation et 
l'agriculture (FAO) a 
présenté, lors du COP28 
à Dubaï, un plan qui vise 
à transformer les 
systèmes 
agroalimentaires 
mondiaux en puits de 
carbone d’ici à 2050.  
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arent 62 % des emplois contre 40 
t 23 % dans les Amériques, expli‐
a majorité de la population écono‐
active dans les pays à faible reve‐
ulier en Afrique, avait au moins un 
une activité dans les systèmes 
aires". Dans la plupart des pays où 
FAO a été menée, les jeunes per‐

es de 15 à 35 ans) représentent 
moitié de tous les travailleurs du 
roalimentaire, indiquant que sur 
iards de personnes qui dépendent 
s agroalimentaires pour leur sub‐
6 milliards de personnes vivent en 
millions en Afrique. Les systèmes 
aires produisent quelque 11 mil‐
nes de nourriture chaque année et 
l'épine dorsale de nombreuses 

en Afrique, en Asie et aux Amé‐

VOLUTION DES ALGUES »  
la plus grande ressource inexploi‐

ous disposons sur la planète », 
une solution innovante à certains 
ondiaux les plus urgents auxquels 
st confrontée aujourd’hui. C'est ce 
é Vincent Doumeizel, Conseiller 
our les océans auprès du Pacte 
 Nations Unies. Il a expliqué lors 

8 qu'il menait la « révolution des 
pourrait aider à lutter non seule‐

e la crise climatique, mais aussi 
rises alimentaire et socio‐écono‐
Doumeizel a souligné l'énorme 
algues à absorber le carbone et à 

n substitut durable aux plastiques, 
t un excellent outil pour l'atténua‐

ngement climatique et la restaura‐
iodiversité. « Les algues peuvent 
 vite – jusqu’à 40 centimètres par 

teindre 60 mètres de haut. Il s’agit 
véritable forêt et elle absorbe plus 
que la forêt amazonienne », a‐t‐il 
des océans a déclaré que les sys‐

entaires obsolètes sont parmi les 
contributeurs au changement cli‐

a perte de biodiversité, à la rareté 
épuisement des sols et à l’injustice 
n lui, la culture d'algues en Afrique 
éjà prouvé sa capacité à créer des 

à autonomiser les femmes en 
'Est, où « 80% des revenus vont 
». M. Doumeizel a noté que, bien 

nt riches en nutriments et en pro‐
que toutes les algues que nous 
s aujourd'hui sont ramassées sur 
a souligné la nécessité de « chan‐

» de peur et de malheur présenté 
ons futures et de « leur donner de 
e l’optimisme ». « Je crois que si 

nons à cultiver l’océan, on se sou‐
nous comme de la première géné‐
a planète capable de nourrir l’en‐
a population tout en atténuant le 

climatique, tout en restaurant la 
et en réduisant la pauvreté ».  

É ALIMENTAIRE                          
TION DANS LE MONDE  
n, transformation des systèmes 
aires et accès à une alimentation 
du continuum rural‐urbain, selon 

de la FAO sur l’État de la sécurité 
et de la nutrition dans le monde 
est demeurée relativement stable 

mondial entre 2021 et 2022, mais 
maintient largement au‐dessus du 

niveau enregistré avant la pandémie de covid‐
19, et même qu’elle augmente dans de nom‐
breuses régions où les populations n’ont pas 
encore pu compenser les pertes de revenus 
occasionnées par la pandémie, ou ont été 
durement touchées par la flambée des prix des 
denrées alimentaires, des intrants agricoles et 
de l’énergie, par des conflits et/ou par des 
phénomènes météorologiques extrêmes. Le 
rapport donne également des estimations 
actualisées concernant les milliards de per‐
sonnes qui n’ont pas accès toute l’année à une 
alimentation nutritive, sans danger pour la 
santé et en quantité suffisante. Il fait appa‐
raître que, dans l’ensemble, nous sommes bien 
mal engagés pour atteindre l’ensemble des 
cibles liées à la nutrition. Si des progrès sont 
observés en ce qui concerne d’importants indi‐
cateurs de la nutrition infantile, l’augmenta‐
tion du taux d’excès pondéral constatée chez 
les enfants de moins de 5 ans dans de nom‐
breux pays laisse présager un accroissement 
de la charge des maladies non transmissibles. 
L’urbanisation progresse dans de nombreux 
pays et ce rapport montre qu’elle modifie les 
systèmes agroalimentaires d’une façon qu’il 
n’est plus possible d’appréhender sous l’angle 
de la simple dichotomie entre milieu rural et 
milieu urbain. L’évolution des agglomérations 
tout le long du continuum rural‐urbain et la 
fonction d’interface que celles‐ci exercent en 
tant que lieux d’échange et d’interactions 
socioéconomiques modifient les systèmes 
agroalimentaires et sont modifiées par eux, ce 
qui n’est pas sans conséquences pour la dispo‐
nibilité et l’accessibilité économique des ali‐
ments sains, et donc pour la sécurité alimen‐
taire et la nutrition. De nouvelles données 
indiquent que, dans certains pays, ce ne sont 
plus seulement les ménages urbains mais 
aussi les ménages ruraux qui achètent une 
part élevée des aliments qu’ils consomment. 
Dans plusieurs pays, la consommation d’ali‐
ments hautement transformés augmente éga‐
lement dans les zones périurbaines et les 
zones rurales. Les effets de ces changements 
sur la sécurité alimentaire et la nutrition des 
individus diffèrent selon l’endroit où ceux‐ci 
vivent le long du continuum rural‐urbain.  
  
UNE BIO ÉCONOMIE POUR LUTTER 
CONTRE LA FAIM ET LA CRISE 
CLIMATIQUE EN AFRIQUE    

Les forêts d’Afrique offrent d’énormes possibi‐
lités, non seulement en termes de prospérité, 
mais aussi en tant qu’outil permettant de lut‐
ter contre le changement climatique et la faim, 
et de renforcer la résilience du continent face 
aux crises futures. Les forêts sont vitales en 
tant qu’hôtes de la biodiversité, puits de car‐
bone et sources de moyens de subsistance 
pour les communautés locales.  
Mais les forêts d’Afrique subissent une pres‐
sion énorme, car la demande économique 
entraîne la déforestation et d’autres pratiques 
non durables. Les forêts alimentent les sec‐
teurs de la construction, de la production, des 
services, de l’agriculture, de l’énergie et de la 
santé. En ce qui concerne l’énergie en particu‐
lier, l’Afrique est très dépendante du bois de 
chauffage, qui représente plus de 40 % de l’ap‐
provisionnement total en énergie primaire. La 
demande globale de bois dépasse l’offre, ce qui 
fait de l’Afrique un importateur net de pro‐
duits forestiers. La demande devrait croître de 
manière exponentielle au cours des pro‐
chaines décennies. La consommation annuelle 
mondiale de toutes les ressources naturelles, y 
compris celles provenant des forêts, devrait 
plus que doubler pour atteindre 190 milliards 
de tonnes d’ici 2060, sous l’effet de la crois‐
sance démographique et de l’augmentation de 
la richesse. La biomasse, y compris les pro‐
duits forestiers, fournit environ un quart du 
total et ce pourcentage devrait également 
croitre. La satisfaction de cette demande ne 
doit pas se faire au détriment des écosys‐
tèmes, mais doit être durable grâce à une effi‐
cacité accrue, à la restauration, au reboise‐
ment et au boisement des terres dégradées. 
Une bio économie durable, neutre en carbone 
et circulaire peut être construite grâce à des 
produits forestiers durables, ligneux ou non. 
Les pays qui ont déjà adopté ce concept émer‐
gent sont l’Afrique du Sud, l’Éthiopie, le Ghana, 
la Namibie et l’Ouganda. Une bio économie 
fondée sur la forêt soutiendrait le développe‐
ment socio‐économique des communautés 
locales et renforcerait les chaînes de valeur 
forestières au‐delà des produits forestiers pri‐
maires. Des plantations durables permet‐
traient de répondre aux besoins de l’Afrique 
en bois de chauffage et autres bois. Les indus‐
tries connexes, notamment l’écotourisme et la 
production de fruits et de noix forestiers, 
seraient développées. Les “déchets” seraient 

réutilisés pour créer d’autres emplois, biens et 
services.  
En Afrique, cela nécessiterait des politiques 
aux niveaux local, national et régional qui 
impliqueraient le secteur forestier dès le 
début du processus. Des partenariats public‐
privé novateurs sont nécessaires. Le partage 
d’informations sur les leçons tirées entre les 
pays doit être encouragé. La FAO travaille avec 
des partenaires dans toute l’Afrique pour pro‐
mouvoir l’utilisation durable des écosystèmes 
grâce à des systèmes agroalimentaires plus 
efficaces, inclusifs, résilients et durables. Des 
projets de plusieurs millions de dollars, menés 
par les pays, sont déjà en cours dans de nom‐
breux pays africains fortement boisés, afin de 
promouvoir une utilisation durable des forêts 
qui permettra d’équilibrer les moyens de sub‐
sistance et la prospérité économique avec le 
stockage du carbone, le reboisement et le ren‐
forcement des écosystèmes.  
  
LE MIL, UNE SOLUTION POUR LES 
SYSTÈMES AGROALIMENTAIRES 
MONDIAUX    
En faisant de 2023 l’Année internationale du 
mil, la FAO veut promouvoir la production de 
céréales résilientes comme le mil. Car ce type 
de céréales représentent aux yeux de l’agence 
onusienne « une solution à la fois abordable et 
nutritive aux défis que rencontrent les sys‐
tèmes agroalimentaires mondiaux pour 
répondre aux besoins d’une population en 
constante augmentation ». Le terme mil revêt 
une grande variété de céréales, dont le mil à 
chandelle, le millet commun, le millet des 
oiseaux, le millet à grappe, le petit millet, le 
millet indigène, le millet brun, le finger millet, 
le millet de Guinée, ainsi que le fonio, le sorgho 
(ou gros mil) et le teff. Selon la FAO, le mil 
apporte une sécurité alimentaire à des mil‐
lions de personnes en Afrique subsaharienne 
et en Asie et « s’enracine profondément dans 
les cultures et traditions de peuples autoch‐
tones ». « Le mil jouit d’une culture ancestrale 
incroyable et présente une valeur nutrition‐
nelle élevée. Il peut jouer un rôle de premier 
plan dans nos efforts collectifs en faveur de 
l’autonomisation des petits exploitants, du 
développement durable, de l’élimination de la 
faim, de l’adaptation au changement clima‐
tique, de la promotion de la biodiversité et de 
la transformation des systèmes agroalimen‐
taires », d’après le Directeur général de la FAO, 
Qu Dongyu.   
Selon la FAO, l’augmentation de la production 
de mil qu’elle encourage permettrait de soute‐
nir les moyens de subsistance des petits pro‐
ducteurs et d’offrir des emplois décents aux 
femmes et aux jeunes, ce qui stimulerait les 
économies tout en offrant une solution de sub‐
stitution aux autres céréales afin d’atténuer les 
risques de chocs de production. Rappelant 
l’importance de cette culture pour le Program‐
me de développement durable à l’horizon 
2030, Qu Dongyu a souligné aussi le rôle de 
cette Année internationale pour sensibiliser 
l’opinion ‐ agriculteurs, jeunes et membres de 
la société civile ‐ autant que les décideurs poli‐
tiques, aux bienfaits de la consommation du 
mil pour la nutrition et la santé. Selon le Direc‐
teur général de la FAO « cette céréale peut être 
cultivée dans des conditions climatiques défa‐
vorables ou changeantes et offrir des débou‐
chés commerciaux durables et innovants pour 
les agriculteurs et les consommateurs du 
monde entier ».  

Par Amel B. et Agences

ENT DURABLE  

DIAL POUR TRANSFORMER 
TAIRES EN PUITS DE CARBONE  
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E
n 2017, l’Afrique a enregis‐
tré une croissance de 12 % 
d’utilisateurs actifs des 

réseaux sociaux, portant ces uti‐
lisateurs à 191 millions sur le 
continent, selon un rapport des 
agences numériques We Are 
Social et Hootsuite. Parmi eux, 
environ 172 millions n’utilisent 
que deux plateformes apparte‐
nant à Facebook : WhatsApp et 
Messenger. La plus populaire 
reste inéluctablement What‐
sApp utilisé un peu partout en 
Afrique, avec près d’une centai‐
ne de millions d’utilisateurs.  
Avec les nombreux mouvements 
de contestations qui ont essai‐
mé le continent l’an dernier, la 
plateforme a joué un rôle clé 
dans la circulation des informa‐
tions, soient‐elles parfois erro‐
nées. C’est notamment sur 
WhatsApp que des activistes se 
sont tournés pour sonner la 
mobilisation et ainsi éviter les 

violences policières lors de la 
distribution des tracts. What‐
sApp, c’est également un outil 
de business pour les petites 
entreprises à travers l’Afrique. 
Dans ce sens, Facebook a récem‐
ment lancé WhatsApp Business, 

une application autonome desti‐
née aux propriétaires de petites 
entreprises à travers l’Afrique, 
l’Inde et le Brésil. Les détaillants 
du commerce en ligne l’ont éga‐
lement utilisé pour engager les 
clients et exécuter efficacement 

les retours et gérer les échecs de 
livraison.   
Et la tendance pourrait aller 
croissante. Car, depuis janvier 
2017 la pénétration d’Internet 
en Afrique a augmenté de plus 
de 20 %, atteignant plus de 73 
millions de personnes supplé‐
mentaires. Le continent a égale‐
ment connu les taux de crois‐
sance les plus élevés au niveau 
mondial, les utilisateurs au Mali 
ayant sextuplé et plus que dou‐
blé au Bénin, en Sierra Leone, au 
Niger et au Mozambique.  
Malgré ces belles promesses 
l’Afrique est toujours à la traîne 
en ce qui concerne la connectivi‐
té Internet. Dans certaines par‐
ties du continent, les forfaits 
haut débit mensuels restent éle‐
vés, entravant ainsi la rentabili‐
té d’internet dans des secteurs 
comme la santé, l‘éducation ou 
encore les services financiers.  

In Africanews   

 WHATSAPP 

La messagerie instantanée 
la plus populaire en Afrique 

WhatsApp a définitivement pris ses marques en Afrique. Avec plus d’un milliard d’utilisateurs par jour à 
travers le monde, le succès de l’application de messagerie instantanée n’en est pas moins retentissant en 
Afrique. 

LIBYE   

LE FOURNISSEUR 
D’ACCÈS INTERNET 

RAWAFED SIGNE 
UN NOUVEL 

ACCORD 
AVEC EUTELSAT 

POUR RENFORCER 
SES SERVICES    

 
Selon les statistiques de Data‐
Reportal, plus de la moitié de 
la population libyenne n’a pas 
accès à Internet. Rawafed s’ap‐
puie sur la technologie spatia‐
le pour améliorer la qualité et 
la couverture de ses services 
dans un contexte marqué par 
une forte demande en connec‐
tivité à haut débit.  Eutelsat 
OneWeb, l’unité opérationnel‐
le d’Eutelsat Group, a annoncé, 
le mercredi 13 décembre, 
avoir signé un nouvel accord 
de distribution exclusif avec le 
fournisseur d’accès à Internet 
(FAI) libyen Rawafed Libya for 
Telecommunications & Tech‐
nology (RLTT). Le FAI utilisera 
la constellation de satellites en 
orbite terrestre basse (LEO) 
d’Eutelsat Oneweb pour amé‐
liorer ses services de connecti‐
vité en Libye à partir du début 
de l’année 2024. « Ces services 
fourniront une connectivité à 
haut débit et à faible latence 
pour toute une série d’applica‐
tions, notamment la connecti‐
vité commerciale avec les 
industries du pétrole et du gaz 
et les services financiers, les 
secteurs gouvernementaux, la 
liaison cellulaire pour les opé‐
rateurs de télécommunica‐
tions et la connectivité à dis‐
tance pour les organisations 
humanitaires », explique 
Eutelsat OneWeb. Ce nouveau 
contrat vient renforcer le par‐
tenariat existant déjà entre 
Eutelsat Group et Rawafed 
depuis 2013. L’opérateur four‐
nit déjà des services de 
connectivité en s’appuyant sur 
la flotte de satellites géosta‐
tionnaires (GEO) d'Eutelsat 
Communications. L’extension 
du partenariat intervient envi‐
ron trois mois après qu’Eutel‐
sat a fusionné avec le britan‐
nique OneWeb pour donner 
naissance au « premier opéra‐
teur de satellites multiorbites 
» au monde, offrant à la fois 
des solutions géostationnaires 
et en orbite basse (GEO/LEO). 
L’association hybride 
GEO/LEO devrait non seule‐
ment permettre d’améliorer la 
qualité, mais également la 
couverture de la connectivité à 
haut débit en Libye. La techno‐
logie spatiale offre une plus 
grande portée permettant de 
toucher même les populations 
vivant dans des zones rurales, 
reculées et difficiles d’accès 
pour le réseau terrestre des 
opérateurs télécoms. Elle per‐
mettra également à Rawafed 
d’augmenter sa part de mar‐
ché. Pour rappel, la Libye 
comptait 3,14 millions d’utili‐
sateurs d’Internet au début de 
l’année 2023 pour un taux de 
pénétration de 45,9 %, d’après 
les statistiques de la platefor‐
me de données DataReportal. 
Le parc d’abonnés à la télé‐
phonie mobile était de 12,05 
millions.  

In Agence Ecofin

TUNISIE  
Le prodigieux retour des vieux centres urbains  

Les amateurs de flâneries 
cathartiques que la curiosité a 
poussés, sûrement, un jour , 
dans les rues et ruelles reculées 
de la Médina de Tunis, ont cer‐
tainement constaté l’état de 
délabrement et d’abandon total 
dans lequel les habitations et 
locaux de cet alias cœur battant 
de la Cité historique de Tunis, 
ont été réduits, alors que tout 
autour à des dizaines de kilo‐
mètres à la ronde, grouille de 
vie. 
La situation est la même dans 
les autres villes tunisiennes 
ainsi que dans les villages du 
Nord au Sud du pays.   
C’est qu’à l’instar de l’Univers 
qui, selon les scientifiques, 
connaît depuis sa naissance, il y 
a des milliards d’années, une 
expansion continuelle du centre 
vers la périphérie, les villes 
tunisiennes et les villages égale‐
ment ont connu, depuis l’Indé‐
pendance, une expansion urbai‐
ne similaire du centre vers la 
périphérie. Du coup, les vieux 
centres urbains, noyaux histo‐
riques des villes, déclarés ana‐
chroniques, ont été abandon‐
nés, sans le moindre ménage‐
ment, au profit de nouvelles 
cités résidentielles soit disant 
plus adaptées à l’air du temps, 
telles les Cités d’El Menzah, et 
d’El Manar, dans la périphérie 
de Tunis. 
Non seulement l’aspect résiden‐
tiel, mais l’activité commerciale 
de la Capitale a été un jour com‐
plètement transplantée dans la 
périphérie, avant le grand ren‐
versement entamé depuis les 
années 1990, qui lui a redonné 
sa primauté incontestable, 
réduisant la périphérie à ses 
limites réelles. 
Mais, ce retour prodigieux des 

vieux centres urbains aux pre‐
miers rangs du mouvement his‐
torique, ne s’est pas étendu à 
l’ensemble. Les médinas et les 
noyaux originaux souffrent tou‐
jours d’abandon au point que 
dans plusieurs cas, les villes se 
sont dédoublées, en nouvelles 
et vieilles villes, ainsi dénom‐
mées d’ailleurs, comme la 
vieille Matmata et la nouvelle 
Matmata, à Gabès. 
Le phénomène est universel 
d’ailleurs. Les Egyptiens, après 
de vaines extensions tentacu‐
laires de leur Capitale, le Caire, 
ont décidé de la dédoubler, en 
construisant dans sa périphérie 
une nouvelle Capitale du même 
nom du Caire. 
La ville de Tokyo, capitale du 
Japon, compte 40 millions d’ha‐
bitants, de sorte qu’on peut 
imaginer les expansions et 
extensions qu’elle a dû 
connaitre pour pouvoir 
accueillir tout ce monde. En 
février 2015, des habitants de la 
médina de Béja, au Nord de la 
Tunisie, plus particulièrement 
des quartiers du Ribat, Sidi 
Mansour et Mekemda, ont 
manifesté devant le siège du 
gouvernorat, pour attirer l’at‐
tention des autorités sur l’état 
vétuste de leurs maisons et les 
risques de les voir s’écrouler 
sur leurs têtes, et ce suite au 
décès d’un jeune homme de 
trente ans à la cité “Ribat », à 
cause de l’écroulement du toit 
de sa chambre. 
Pauvres et sans emploi pour la 
plupart, les habitants s’étaient 
plaints de n’être pas en mesure 
de procéder à la rénovation de 
leurs maisons. Mais qu’il s’agis‐
se de ce cas en particulier ou du 
cas de la Médina de Tunis et des 
vieux centres urbains, en géné‐

ral, outre ce manque de 
moyens, plusieurs autres pro‐
blèmes empêchent leur rénova‐
tion et leur remise en valeur, au 
point que d’aucuns ont fini par 
les regarder comme des 
réserves foncières de premier 
ordre , propres à des exploita‐
tions des plus profitables. Bour‐
guiba avait tenté une grande 
réhabilitation des vieux quar‐
tiers de Bab Souika et El Hafsia, 
à Tunis, mais son projet a été 
plutôt un échec, à l’image du 
corbeau de la fable qui, voulant 
apprendre la manière de mar‐
cher des pigeons, a oublié la 
sienne. Il a défiguré l’ancien 
sans le remplacer adéquate‐
ment. Dans la banlieue nord de 
Tunis, comme à la Goulette, 
faute de la disponibilité des ter‐
rains à bâtir, plusieurs projets 
de promotion immobilière ont 
été lancés en remplaçant les 
anciennes habitations vétustes 
acquises auprès de leurs pro‐
priétaires par de nouveaux 
immeubles. 
Reste que l’idée de confiner ces 
médinas ancestraux au rôle de 
réservoirs fonciers a de quoi 
rebuter. 
Les autorités y ont pensé. Un 
projet de loi relatif aux bâti‐

ments menaçant ruine sera 
bientôt examiné par l’ARP afin 
de fixer les modalités de l’éva‐
cuation de ces lieux et l’indem‐
nisation des personnes endom‐
magées. 
Selon les statistiques, plus de 
5800 édifices situés dans les 
différents gouvernorats du pays 
sont menacés d’effondrement, 
dont 30% constituent un réel 
danger pour les citoyens. 
La municipalité de Tunis comp‐
te à elle seule 816 constructions 
menacées d’effondrement, dont 
environ 100 nécessitant une 
évacuation immédiate. Le gou‐
vernorat de Mahdia se classe 
deuxième avec environ 425 
bâtiments vétustes. 
Le gouvernorat de Jendouba en 
compte 228. Une triste réalité 
qui commande, aux côtés de ce 
projet de loi, des interventions 
plus approfondies sur le ter‐
rain, à travers notamment 
l’Agence de réhabilitation et de 
rénovation urbaine (ARRU), à 
l’exemple du projet de la petite 
Sicile de la Goulette, entre 
autres. Il y a aussi le Fonds 
d’amélioration de l’habitat qui a 
permis de rénover une partie 
de la Médina de Tunis.  

In African Manager 
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JEUNESSE ET SPORTS 

Feuille de route pour la mise   
en œuvre du programme d’activités 

de 2024  
La rencontre a 
permis une 
évaluation des 
réalisations et 
d’émettre des 
recommandations 
qui serviront de 
feuille de route pour 
la mise en œuvre  du  
programme 
d’activités de 2024.  

L
e ministre de la Jeunes‐
se et des Sports, Abder‐
rahmane Hammad, a 

affirmé que les recomman‐
dations qui sanctionneront, 
samedi, la réunion d'éva‐
luation des directeurs de 
son secteur, constitueront 
une feuille de route pour la 
mise en œuvre d'un pro‐
gramme d'activités pour 
2024. Lors de l'ouverture 
de cette rencontre à la salle 
de conférences du stade 
Nelson Mandela à Baraki 
(Alger), le ministre a décla‐
ré que cette rencontre "se 
veut une opportunité pro‐
pice pour passer en revue 
les réalisations des services 
centraux et des directions 
des wilayas, dont les 
recommandations servi‐
ront de feuille de route 
pour la mise en œuvre du 
programme d'activités 
pour 2024". Il a souligné 
l'importance "du suivi 
régulier et de la tenue de 
rencontres d'évaluation 
globale en vue d'opérer le 
changement positif 
escompté et souhaité". 
Ainsi, le ministère a récem‐
ment fixé "les objectifs et 
défis majeurs pour pro‐
mouvoir le secteur de la 
jeunesse et des sports, en 
conformité avec les direc‐
tives du programme du 
président de la République, 
portant sur l'amélioration 
et la modernisation des 
textes juridiques et la véri‐
fication de leur conformité 

avec les dispositions 
constitutionnelles", a‐t‐il 
fait savoir. Il a été procédé 
à une révision de la classifi‐
cation et du classement des 
athlètes d'élite et de haut 
niveau ainsi qu'à l'évalua‐
tion des indemnités finan‐
cières accordées à cette 
catégorie, et la réhabilita‐
tion des infrastructures 
sportives du secteur, en sus 
de l'adoption d'une straté‐
gie de développement axée 
sur une gestion basée sur la 
transparence, la gouver‐
nance, la prévention contre 
la corruption, et la préser‐
vation de l'intérêt général 
dans le cadre de la morali‐
sation des pratiques spor‐
tives et des activités juvé‐
niles en particulier, selon 
M. Hammad. Abordant la 
question du renforcement 
de l'infrastructure sportive, 
le ministre a déclaré que 
"l'Algérie a veillé à renfor‐
cer son infrastructure dans 
divers domaines, en parti‐
culier dans le domaine 
sportif, ce qui lui a valu 
d'occuper une bonne place 
dans le classement interna‐
tional, grâce à la réalisation 
et à la réhabilitation, aux 
normes internationales, de 
nombreuses infrastruc‐
tures sportives. Cela a per‐

mis à l'Algérie d'abriter des 
compétitions sportives 
majeures à l'échelle natio‐
nale et internationale et de 
gagner le pari de retrouver 
sa place sur la scène inter‐
nationale". Dans le domai‐
ne de la modernisation de 
l'administration pour être 
au diapason des technolo‐
gies de l'information et de 
la communication, M. Ham‐
mad a affirmé que le minis‐
tère avait lancé de nom‐
breuses plateformes visant 
à rapprocher l'administra‐
tion du citoyen et à traiter 
les préoccupations en un 
court laps de temps, citant 
la plateforme dédiée à la 
demande de bénéficier 
d'aides financières au pro‐
fit des associations spor‐
tives et une plateforme 
numérique de recrutement 
et de promotion des ath‐
lètes d'élite et de haut 
niveau  dans le cadre de la 
mise à profit des mesures 
exceptionnelles pour le 
recrutement, la promotion, 
l'intégration et l'affectation 
des sportifs d'élite et de 
haut niveau. Evoquant un 
autre aspect important 
relatif à l'investissement 
dans les ressources 
humaines, le ministre a 
indiqué que le nombre "des 

jeunes bénéficiant du dis‐
positif d'aide à l'insertion 
professionnelle (DAIP) et 
des contrats d'insertion 
des diplômés (CID), s'élève 
à plus de 20.000 bénéfi‐
ciaires à travers le pays, 
répartis sur les différents 
organismes et institutions 
du secteur", soulignant que 
"le processus de formation, 
de préparation et de quali‐
fication des athlètes de 
haut niveau se poursuit au 
niveau des instituts et des 
établissements du secteur." 
Lors de la réunion nationa‐
le d'évaluation du secteur 
de la jeunesse et des sports, 
de nombreux thèmes  ont 
été abordés, notamment 
une intervention du repré‐
sentant du ministère de 
l'Intérieur et des collectivi‐
tés locales, chargé des 
études et des synthèses, 
Mohamed Dahmani sur 
"l'intégration de l'approche 
participative dans le déve‐
loppement local", et une 
autre du membre du 
conseil de la Haute autorité 
de transparence, Mohamed 
Djellaoui sur "la promotion 
de l'intégrité en milieu 
juvénile". Les directeurs 
des services du ministère 
de la jeunesse et des sports 
ont également présenté des 
interventions dans leurs 
domaines, suivies des 
interventions de 10 direc‐
teurs de wilayas du secteur 
consacrées à la réalité de la 
situation de leur secteur au 
niveau local. La réunion 
d'évaluation s'est déroulée 
en présence du président 
du Conseil supérieur de la 
jeunesse (CSJ), du prési‐
dent de la commission de la 
jeunesse et des sports de 
l'Assemblée populaire 
nationale (APN) et d'un 
représentant du Conseil de 
la nation.  

R.S

FOOT/EN 
(U20):  
CONVOCATION 
DE 23 
JOUEURS 
POUR LE 
MATCH 
AMICAL 
CONTRE LA 
PALESTINE 
Le sélectionneur 
national des U23, 
Yacine Manaa a 
convoqué 23 
joueurs, tous issus 
des clubs locaux, 
en prévision du 
regroupement qui 
se tiendra du 17 
au 20 décembre 
2023 à Annaba et 
du match amical 
contre la sélection 
nationale de 
Palestine, prévu le 
mardi 19 
décembre au 
stade du 19 mai 
1956 à 18h00.  
Les joueurs convo‐
qués auront l’oc‐
casion de s’entraî‐
ner lors de deux 
sessions program‐
mées pour les 
journées du 
dimanche 17 et du 
lundi 18 décembre 
sur la pelouse de 
l’annexe du stade 
du 19 mai 
1956.L'équipe 
nationale de 
Palestine de foot‐
ball séjourne à 
Annaba du 12 au 
22 décembre, 
dans le cadre d'un 
stage précompéti‐
tif en vue de la 
phase finale de la 
Coupe d’Asie des 
nations qu’ac‐
cueillera le Qatar 
au début du mois 
de janvier 2024 
Au cours de son 
stage, la sélection 
palestinienne dis‐
putera deux 
matchs amicaux 
de préparation à 
Annaba, le pre‐
mier face à l’USM 
Annaba (Ligue2), 
vendredi‐soir, et 
le second, mardi, 
contre l’équipe 
olympique algé‐
rienne U23.  

APS  
 
MONDIAL  
DES CLUBS 
AL AHLY                   
SE QUALIFIE  
AUX DEMI-
FINALES  
EN BATTANT 
L’ITTIHAD  
Le club égyptien 
d’Al Ahly  s’est 
qualifié pour les 
demi‐finales de la 
Coupe du monde 
des clubs, en bat‐
tant (3‐1) le 
champion d’Ara‐
bie Saoudite, Al 

Ittihad, guidé par 
Karim Benzema, 
vendredi à 
Buraydah et 
affrontera lundi 
les Brésiliens de 
Fluminense en 
demi‐finale du 
Mondial des 
clubs. L’autre 
demie opposera 
l’équipe japonai‐
se d’Urawa Red 
Diamonds, victo‐
rieuse (1‐0) de la 
formation mexi‐
caine du Club 
Leon, et Man‐
chester City. Al 
Ahly a ouvert le 
score sur un 
pénalty sifflé 
après une main 
du défenseur 
Hasan Kadesh et 
transformé en 
force par le Tuni‐
sien Ali Maaloul 
(21), avant de 
doubler la 
marque sur un 
superbe tir de 
près de Hussein 
el Shahat (59). 
Profitant de la 
faiblesse défensi‐
ve adverse, l’atta‐
quant a ensuite 
offert, sur un 
petit centre en 
retrait, le troisiè‐
me but à Emam 
Ashour (62). 
Benzema, quin‐
tuple vainqueur 
de cette compéti‐
tion avec le Real 
Madrid, a sauvé 
l’honneur en 
reprenant de 
près d’une belle 
frappe une tête 
sur le poteau de 
Ahmed Hegazy‐
dans le temps 
additionnel 
(90+1). En toute 
fin de première 
période, l’atta‐
quant  d’Al Itti‐
had a manqué 
l’égalisation éga‐
lement sur pénal‐
ty pour une faute 
de main, quand 
son tir placé à 
gauche a été 
dévié par le gar‐
dien Mohamed El 
Shenawy (45e). 
Et en seconde 
période, le por‐
tier cairote a été 
sauvé par son 
poteau sur un tir 
de près de Faisal 
al‐Ghamdi (55). 
En toute fin de 
match, le Fran‐
çais Anthony 
Modeste, tout 
juste entré en jeu 
pour Al Ahly a 
été exclu pour un 
coup de coude.. Il 
s’agit de la der‐
nière édition à 
sept clubs. En 
2025, les Etats‐
Unis doivent 
accueillir le nou‐
veau Mondial des 
clubs imaginé par 
la Fifa avec 32 
équipes.

FOOT/MATCH AMICAL : 

 Victoire de la sélection palestinienne  
contre l’USM Annaba  

 La sélection nationale palestinienne de 
football a remporté le match amical 
contre l’USM Annaba (2ème division 
amateur centre‐Est) 3‐2 (première mi‐
temps 1‐1) disputé vendredi au stade 19 
mai 1956 à Annaba dans le cadre des pré‐
parations de l’équipe palestinienne pour 
la Coupe d’Asie des nations 2024 prévue 
au Qatar. Les buts de la sélection palesti‐
nienne ont été marqués par l’attaquant 
Abou Warda (29 minute), et Zayd Kanbar 
à la 56 minute et 91 minute, alors que les 
buts de l’USM Annaba ont été marqués 
par Aiman Haraz à la 22ème minute 
(pénalty) et Aiman Belhar (77minute). 
En dépit des pluies qui se sont abattues 
sur le stade 19 mai 1956, le public d’An‐
naba s’est afflué vers les gradins du stade 
et a fait montre de son soutien et sympa‐
thie à la cause palestinienne, scandant « 
Palestine Chouhada ». La première mi‐

temps du match dirigé par l’arbitre 
Abdelmoumène Thouabti a été caractéri‐
sée par un engagement physique de la 
part des locaux. Les camarades du capi‐
taine Akram Toumi se sont concentrés en 
milieu de terrain et ont créés des contres 
attaques dans le camp des palestiniens, 
mais ils manquaient à chaque fois la 
touche finale. Suite à l’erreur commise 
par les défenseurs de la sélection palesti‐
nienne dans la surface de réparation sur 
l’attaquant de l’USM Annaba Aissa El Bey, 
l’arbitre a sifflé  un pénalty  transformé 
par l’attaquant Aiman Haraz ouvrant le 
bal pour marquer à la 22ème minute de 
la rencontre. La sélection palestinienne a 
renforcé sa défense et a organisé les 
lignes du milieu de terrain et suite à une 
attaque éclaire sur l’aile droite réalisée 
par Mohamed El Khalil par un passe déci‐
sive de l’attaquant Mahmoud Abou Ward 

qui a marqué dans le filet du gardien Bou‐
diaf  Idriss à la 29ème minute. A la 2ème 
mi‐temps, la sélection palestinienne s’est 
montrée plus disciplinée et plus organi‐
sée du point de vue défense optant pour 
les contres attaques depuis le milieu de 
terrain donnât lieu à un but marqué par 
l’attaquant Zayd Kanbar (2ème but à la 
56ème minute), puis le remplaçant de 
l’USM Annaba Aman Belhar a égalisé à la 
77ème minute avant que le troisième but 
ne soit marqué par Zayd Kanbar à la 
91ème minute en faveur des palestiniens.  
La sélection palestinienne de football qui 
est arrivé mardi à Annaba dans le cadre 
de son stage de préparation devant se 
poursuivre jusqu’au 20 décembre pour la 
Coupe d’Asie en 2024 au Qatar, affronte‐
ra mardi prochain l’équipe nationale 
olympique U23.  

APS 
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P
aru aux éditions "ANEP", ce nouveau‐
né dans le rayonnage des grandes 
poésies, déployé en 88 pages et pré‐

facé par le journaliste‐écrivain Arezki 
Metref, rassemble 70 textes répartis en 
cinq thématiques aux contenus muris, où 
Alima Abdhat se résout à partir à la 
recherche de la vie aux frontières même 
de la mort. Quel bon condensé de toute 
une existence qu’est ce moment fatidique 
qui précèderait le grand voyage et où le 
film de toute une vie est déroulé aux yeux 
d’un être en péril qui reverrait ainsi, son 
temps antérieur, dans ses joies et ses 
peines, se comprimer et défiler dans sa 
mémoire, pour le voir ensuite, revenir 
miraculeusement parmi les siens. Esthéti‐
cienne du sens, Alima Abdhat a fait de 
cette intense expérience son champ d’ins‐
piration, se dotant ainsi d'un corpus aux 
contours existentiels jusque‐là inexploré, 
propice au regard kaléidoscopique de sa 
créativité prolifique qui revient ainsi, com‐
mettre une nouvelle fois un recueil d'une 
dimension essentiellement philosophique 
et métaphysique. Dans la "polyphonie des 
mots" aux atmosphères solennelles, "Telle 

une chair tatouée" met subtilement le lec‐
teur en rapport avec l'espace, la médita‐
tion, la mémoire, la relation et la quintes‐
sence, cinq thématiques, déclinées chacu‐
ne en une série de poèmes hautement 
lyriques. "Les souvenirs ne surgissent pas 
d'un passé extérieur, ils sont en nous 
comme des gravures indélébiles taillées 
dans la chair", explique Alima Abdhat qui 
évoque, entre autres sujets se rapportant 
aux "lieux", trois cités "érigées en person‐
nages" qui l'ont fortement marquée: Batna 
sa ville d'origine, Alger qui l'a adoptée et 
Ghaza, ville martyre représentant pour 
elle une "blessure ouverte". Telle une plas‐
ticienne des mots, la poétesse dénonce 
densément dans "L'oiseau du Soleil", la 
situation à Ghaza où le peuple palestinien 
vit au rythme des interdictions, des persé‐
cutions et actuellement des génocides et 
des crimes de guerre sauvagement perpé‐
trés par l'armée d'occupation sioniste. 
Des tranches de vie imprimées dans l'in‐
conscient de l'un et le miroir de l'autre, des 
expériences communes, des réflexions 
personnelles ou celles d'écrivains, ou de 
philosophes ayant dépeint l’existence 

dans ses tribulations et ses errances sont 
abordées dans "Mer méditations ...", à 
l'image de la pièce "Syllogisme" dans le 
même chapitre, qui traite en prose de la 
problématique de l'amour, concluant que 
le manque de communicabilité pourrait 
tuer deux êtres qui s'aiment, mais pas 
l'amour qui lui, ne meurt jamais. Du 
concept philosophique platonien, à la "res‐
piration" de l'amour dans la réalité du 
quotidien, la relation dans le couple est 
scrutée dans "Elle et lui", où différentes 
situations intervenant dans une vie à deux 
sont restituées à travers des mots qui 
essayent de se frayer un chemin dans les 
méandres de la pensée émancipée. Tandis 
que le chapitre, "Murmures de mémoire" 
se dresse telle une stèle à l'effigie des per‐
sonnes disparues qui se voient ainsi 
convoquées le temps d'une déclamation 
pour rappeler leur présence et leur souve‐
nir, "Ecumes de plumes" porte les interro‐
gations de la poétesse sur, entre autre, "la 
raison qui la pousse à l'écriture" (celle 
poétique notamment), affrontant les diffi‐
cultés de ce "moment de solitude" qui, 
bien souvent, n'arrive pas à rendre les pré‐
occupations de l'auteur, 

à l'image d'un maestro qui enchaîne les 
répétitions avec ses musiciens, pour leur 
faire jouer ce qu'il n'y a pas d'écrit dans 
ses partitions. 
Dans un élan lyrique invitant à la médita‐
tion, la poétesse dédie ses vers à des émo‐
tions intenses qu'elle déploie, à travers 
des fragments d'histoires et des souvenirs 
lointains, laissés en suspens à la disposi‐
tion du lecteur qui se les appropries, pour 
prolonger leurs genèses en y projetant son 
propre vécu. Une œuvre plastique aux 
traits abstraits caractérise le choix icono‐
graphique du recueil d'Alima Abdhat, qui 
accueille le lecteur avec une couverture 
frappée d'une toile qu'Arezki Metref, éga‐
lement poète des formes et des couleurs, a 
brillamment signée, un dessin aux formes 
et aux écrits entremêlés dans une variété 
de couleurs nuancée qui renverraient aux 
troubles de l'instant ultime d'une vie, dans 
ses souvenirs lancinants. Enseignante à 
l'Université d'Alger, Alima Abdhat a déjà 
publié, "Colères, qu’êtes‐vous devenues ?" 
(2019) et "Puisque tu es la mer" (2021). 

I.Med/avec agence 

CULTURE
ALIMA ABDHAT LIVRE SA « CHAIR TATOUÉE » 

Le film de toute une vie déroulé 
sur le chemin de la poésie

LES ACTIVITÉS ENGAGÉES D’EL DJAHIDIA 

Déclamations poétiques 
à Alger en soutien                                 

au peuple palestinien 
Des participants à une manifestation 
culturelle en soutien avec la Palestine 
ont donné lecture, samedi à Alger, à des 
textes poétiques à la gloire du combat 
du peuple palestinien et à sa résistance 
contre l'agression sauvage de l'armée 
sioniste à Ghaza et en Cisjordanie occu‐
pée. 
Organisée par l'Association culturelle 
"El Djahidia", en ouverture de son pro‐
gramme d'activités culturelles, la ren‐
contre a permis aux poètes de décla‐
mer des textes et de décrire avec 
émotion les souffrances du peuple 
palestinien face aux crimes abjects 
commis par l'armée d'occupation sio‐
niste. 
Maniant parfaitement le verbe et la 
parole, des poètes comme Djamel Eddi‐
ne Kouhli, Fouzia Laradi, Kheira Bou‐
naâdja ou encore Khoukha Toumi, ont 
déclamé des textes en hommage aux 
palestiniens tombés en martyrs à Ghaza 
et en Cisjordanie occupée depuis le 
début de l'agression le 7 octobre der‐
nier. 
Aussi, des amoureux de poésie, présents 
à cette rencontre, ont décrit, avec des 
sensations fortes, la situation drama‐
tique qui prévaut en Palestine occupée, 
aggravée depuis octobre dernier, par 
une escalade de la violence contre des 
civils notamment les femmes et les 
enfants. 
Le président de l'Association "El Djahi‐
dia", Abdelhamid Sahraoui, a fait savoir 
que cette rencontre fait partie d'un pro‐
gramme mensuel d'activités culturelles 
intitulé "Les enfants de Ghaza" en sou‐
tien avec le peuple palestinien suite à la 
recrudescence de l'agression sioniste, 
depuis octobre dernier. 

Parallèlement à la poésie, une exposi‐
tion collective regroupant des œuvres 
d'arts plastiques et dessins de plusieurs 
artistes algériens ainsi que des photos 
montrant l'ampleur du drame humain à 
Ghaza et en Cisjordanie occupée, a été 
organisée. 

I.M. 

LE FESTIVAL INTERNATIONAL FISAHARA REND HOMMAGE AUX FEMMES SAHRAOUIES 

HOMMAGE PRONONCÉ À LA FEMME COMBATTANTE 

Le Festival international du cinéma du Sahara occidental, FISA‐

HARA, qui s'est ouvert vendredi à Madrid, a rendu hommage 

aux femmes sahraouies, victimes de la répression marocaine et 

qui, au péril de leur vie, continuent de lutter pour le droit du 

peuple sahraoui à l'autodétermination. 

A l'occasion de son 20e anniversaire, FISAHARA a rendu hom‐

mage à quatre femmes sahraouies, en l’occurrence Aminatou 

Haidar, Sultana Khaya, Al‐Ghalia Djimi et Mina Baali, figures de 

la lutte pour l'indépendance du Sahara occidental qui conti‐

nuent, malgré la répression, de militer pour la libération des 

territoires occupés par le Maroc depuis 1975, après le retrait 

de l'Espagne sans assumer son rôle essentiel dans l'aboutisse‐

ment de la décolonisation du territoire. 

L'hommage, auquel ont assisté des personnalités du monde de 

la politique, de l'art, de la culture et des médias d'Europe et 

d'Afrique en particulier, a mis en exergue les violations que les 

femmes sahraouies subissent dans les territoires occupés, 

telles que les disparitions forcées, la torture et la détention 

arbitraire. 

Malgré la répression, qui s'est intensifiée après la reprise de la 

lutte armée au Sahara occidental en novembre 2020, des mili‐

tants se sont mobilisés pour documenter la violence commise 

contre eux, les femmes sahraouies et leurs familles de 1975 à 

aujourd'hui. 

Le ministre de la Culture de la République arabe sahraouie 

démocratique (RASD), Moussa Selma, a mis en avant la lutte 

des femmes sahraouies dans les territoires occupés et souligné 

l'importance du cinéma pour faire connaître la cause sah‐

raouie. 

A cette occasion, il a salué la mémoire de l'actrice espagnole 

Pilar Bardem, décédée en juillet 2021. Cette actrice était 

connue pour avoir embrassé la cause sahraouie et pour son 

soutien au droit du peuple sahraoui à l'autodétermination et à 

la libération du joug colonial. 

La défunte actrice avait reçu la nationalité sahraouie à titre 

posthume pour le soutien qu'elle a apporté tout au long de sa 

vie au peuple sahraoui, a rappelé le ministre sahraoui. 

En plus de l'acteur et écrivain Carlos Bardem, fils de Pilar Bar‐

dem, l'évènement a enregistré la présence d'autres comé‐

diennes de renom telles que Clara Lago, Andrea Guardiola, 

Melani Olivares, Eva Insauuta et Cecila Gessa, mais aussi du 

réalisateur Javier Corcuera, l'un des initiateurs de FISAHARA, 

et du producteur Alvaro Longoria, entre autres figures cinéma‐

tographiques. 

Pendant les deux jours que va durer le festival, en plus d'inter‐

ventions et de messages de solidarité, plusieurs productions 

seront projetées. 

Au menu notamment, "Desert Phosfate", un film expérimental 

qui soulève la question du pillage du phosphate sahraoui par 

l'occupant marocain, "Soukaina", un film qui retrace l'histoire 

d'une survivante de torture, "Insumisas", un témoignage poi‐

gnant de la gravité et de l'ampleur des violences faites par le 

Maroc aux femmes sahraouies, "Wangala", un documentaire 

sur la résistance des Sahraouies à l'occupation marocaine et "El 

Fuego Escondido, the Hidden Fire", qui aborde le silence entou‐

rant toujours les mines antipersonnel au Sahara occidental qui 

ont  fait plus de 4 000 victimes I.M./Agence 

Un bel hommage à la parole est rendu par Alima Abdhat dans "Telle une chair tatouée", son nouveau recueil de poésie, dans lequel le 
pouvoir des mots intonés et investis dans une belle chimie des sémantiques, restitue les souvenirs d’une vie dans son ultime instant qui 

finit, dans un élan de résilience, par tourner le dos à la fatalité.
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Japon : la culture du travail menacée 
par l’émergence des start-up 

CTUALITÉ14

Les grandes entreprises 
japonaises, dans 
lesquelles les pratiques 
n’ont pratiquement pas 
changé depuis des 
décennies, ne séduisent 
plus les jeunes 
professionnels.  

A
u Japon, le monde de l’en‐
treprise n’a pas fini de 
subir le contrecoup de la 

pandémie et des nouveaux 
modes de travail dont il a dû 
soudain s’accommoder. “Si les 
grandes entreprises étaient 
conscientes de ce qui est en 
train de se passer, elles seraient 
en mode panique”, confie au 
Financial Times une jeune 
diplômée de l’université Keio, à 
Tokyo, qui se prépare à quitter 
son emploi dans l’une des plus 
grandes banques du pays pour 
rejoindre une start‐up techno‐
logique. Les jeunes profession‐
nels japonais ont de “nouvelles 
attentes” en matière de risques, 
de gratifications et de respon‐
sabilités, constate le Financial 
Times. Nombre d’entre eux 
estiment désormais que les 
grandes entreprises, “où les 
pratiques de travail et les 
attentes professionnelles n’ont 

pratiquement pas changé 
depuis des décennies”, ne sont 
plus forcément des références – 
et que la stabilité n’est pas for‐
cément une vertu cardinale. Fin 
2021, plus d’une transition pro‐
fessionnelle sur cinq qui inter‐
venait au sein des principales 
entreprises japonaises concer‐
nait un professionnel qui choi‐
sissait de rompre avec un 

emploi garanti à vie ou presque 
pour aller – à ses risques et 
périls – se mettre au service 
d’une start‐up. Depuis, la ten‐
dance n’a fait que s’accentuer, 
selon la Japan Venture Capital 
Association (JVCA). “Les 
employés qui travaillent dans 
une grande entreprise connais‐
sent d’avance leur chemine‐
ment de carrière, les promo‐

tions et les augmentations dont 
ils bénéficieront. Ils sont de 
plus en plus nombreux à se dire 
: ‘C’est bien, mais ce n’est pas 
génial’”, explique Kathy Matsui, 
cofondatrice du fonds de capi‐
tal‐risque MPower Partners, 
basé à Tokyo. Dans une start‐
up, en revanche, les jeunes pro‐
fessionnels apprécient de pou‐
voir très rapidement occuper 

un poste clé et avoir un impact 
réel sur l’entreprise, “avec des 
rendements potentiellement 
beaucoup plus élevés”. De fait, 
les start‐up japonaises sont en 
train de creuser l’écart, en 
matière de salaires, avec les 
entreprises traditionnelles. Une 
étude montre que le salaire 
moyen y est supérieur de plus 
de 580 000 yens (soit plus de 3 
500 euros) à celui des grandes 
sociétés cotées. Ce que le Finan‐
cial Times désigne comme 
l’“émergence de la culture start‐
up au Japon” marque sans 
doute un tournant majeur. Mais 
les jeunes professionnels ralliés 
aux jeunes pousses ne cher‐
chent pas à bouleverser de fond 
en comble les piliers de l’écono‐
mie japonaise. “Un certain 
conservatisme règne au Japon. 
Personne ne rejoint les start‐up 
pour mettre à bas tout le reste. 
Ils viennent parce qu’ils consi‐
dèrent qu’il s’agit de construire 
quelque chose qui n’a pas enco‐
re été proposé, probablement 
plus rapidement et mieux que 
partout ailleurs”, explique Mio 
Takaoka, chez DNX Ventures, 
une société d’investissement 
spécialisée dans le secteur.  

In Courrier international  
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TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION : L'ALGÉRIE PROGRESSE  
DE 14 PLACES DANS L'INDICE DE DÉVELOPPEMENT DES TIC 
L'Algérie a progressé de 14 places 
dans l'indice de développement des 
technologies de l'information et de la 
communication (TIC), selon le der
nier rapport de l'Union internationa
le des télécommunications (UIT). 
"Après avoir occupé la 102e place, 

l'Algérie se classe désormais à la 88e 

sur 169 pays membres de l'Union, 
avec un score de 77,8 points, dépas
sant ainsi la moyenne africaine (47,4 
points), la moyenne des pays arabes 
(74,5 points) et la moyenne des pays 
à revenu moyen (62 points)", précise 

la même source. L'indice de dévelop
pement des TIC, publié par l'UIT 
depuis 2009, est le principal indica
teur pour mesurer et évaluer le 
niveau de développement des TIC 
dans le monde et les comparer entre 
eux.
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CORRUPTION AU PARLEMENT EUROPÉEN/L’AMBASSADEUR DU MAROC À VARSOVIE AUDITIONNÉ 

L’Algérie et le Sahara occidental étaient 
les deux sujets ciblés par les Marocains 

Avant que le scandale 
du Parlement 
européen n’éclate, le 
Maroc tentait de peser 
de tout son poids pour 
contrecarrer l’Algérie 
et faire en sorte 
d’étouffer tout ce qui a 
trait au Sahara 
occidental et à sa 
juste cause. 
 
Le scandale a fait l’effet d’une 
énorme déflagration, mais les 
Marocains avaient été mis à 
l’index au sein des instances 
européennes. 
Cette semaine, l’ambassadeur 
du Maroc à Varsovie, Abderra
him Atmoun, a été encore audi
tionné par les policiers belges 
dans le cadre des investiga
tions concernant le scandale de 
corruption ayant éclaboussé le 
Parlement européen et dans 
lequel le Makhzen est nommé
ment cité. Le diplomate maro
cain a été auditionné dans son 

pays, selon la Radio Télévision 
de la Communauté française 
(RTBF), qui a également préci
sé vendredi que d’autres per
sonnes ont été entendues dans 
le cadre de cette affaire. 
« Les enquêteurs belges de l’Of
fice central pour la répression 
de la corruption (OCRC) étaient 
accompagnés sur place par une 
juge d’instruction et par un 
magistrat du parquet fédéral et 
durant 4 jours, entre lundi et 
jeudi, ils ont mené différents 

devoirs d’enquête », ajoute la 
même source. 
Pour rappel, dans le cadre de 
l’affaire de corruption au Parle
ment européen, les enquêteurs 
belges ont mis la main sur 1,5 
million d’euros en liquide, sai
sis aux domiciles de Pier Anto
nio Panzeri, ancien eurodéputé 
socialiste devenu dirigeant 
d’ONG, qui fait figure de princi
pal protagoniste dans des dos
siers liés au Maroc, et de l’euro
députée socialiste grecque Eva 

Kaili, ainsi que dans une valise 
transportée par le père de 
celle ci. Abderrahim Atmoun 
était en contact étroit avec le 
repenti Pier Antonio Panzeri 
qu’il «aurait rémunéré pour 
mener des opérations d’ingé
rence au Parlement» européen, 
selon la RTBF. Par ailleurs, dans 
des révélations fracassantes 
dévoilées précédemment par 
Le Soir, Knack et La Repubbli
ca, qui ont mis la main sur des 
comptes rendus des auditions 
datées des 2 et 13 février der
niers, ainsi que d’autres docu
ments issus du dossier d’ins
truction, Panzeri a évoqué ses 
liens avec l’ambassadeur 
Abderrahim Atmoun. 
Selon ses aveux, le Maroc a 
versé au moins 180 000 euros 
en plus de cadeaux et de 
voyages  à plusieurs eurodépu
tés pour les amener à s’aligner 
sur ses thèses lors de l’adop
tion de différents textes au Par
lement européen. 

I.M.Amine
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BÉJAÏA 

CARAVANE DE SENSIBILISATION 
CONTRE LES STUPÉFIANTS                          
ET LA TOXICOMANIE 
Sous le slogan « Votre vie est meilleure sans 
drogue », l’Association des anciens Scouts musul
mans algériens de Béjaïa a donné ce samedi 16 
décembre, au niveau de la Maison de la Culture 
Taos Amrouche, le coup d’envoi de la caravane 
de sensibilisation contre les stupéfiants et la toxi
comanie. Organisée en collaboration avec le 
Conseil judicaire de la wilaya, la Direction de la 
jeunesse et des sports, l’Office des établissements 
de jeunes de wilaya, cette caravane qui s’étalera 
sur plusieurs mois, sera marquée par diverses 
activités de sensibilisation à travers l’ensemble 
des daïras de la wilaya. Pour cette cérémonie de 
lancement, outre l’exposition garnissant le hall 
de la Maison de la Culture et la distribution de 
dépliants de prévention contre la drogue, une 
conférence sur les dangers liés à la consomma
tion des drogues et des stupéfiants a été animée 
par des psychologues qui ont, à l’occasion, mis en 
exergue le rôle de la sensibilisation dans la lutte 
contre ce fléau qui cause de plus en plus de cas 
de mort subite chez les jeunes. Les activités de 
cette journée d’ouverture ont été clôturées par la 
présentation d’une pièce théâtrale traitant du 
fléau de la drogue. Selon les organisateurs, cette 
journée d’ouverture, qui a lieu en présence du 
commissaire national de l’association, a atteint 
tous ses objectifs « La lutte contre la drogue est 
une mission qui nécessite les efforts de tous. A 
l’Association des anciens Scouts musulmans algé
riens, nous ne ménageons aucun effort pour por
ter notre contribution à l’effort national de pré
vention et de lutte contre ce fléau. Cette caravane 
qui est l’un des points de notre programme 
annuel, va sillonner tout le territoire de Béjaïa 
pour sensibiliser, notamment les jeunes, aux dan
gers de la toxicomanie. Ce coup d’envoi de cette 
caravane est une réussite et nous espérons tou
cher davantage de monde dans nos prochaines 
activités », indique Omar Hattab, le commissaire 
de wilaya de l’association. A noter que la prochai
ne activité de cette caravane aura lieu le26 de ce 
mois au niveau de la bibliothèque de lecture de la 
wilaya où, entre autres, des communications 
seront données par le procureur général près la 
cour de Béjaïa , des spécialistes de la santé et des 
éléments de la Sûreté de wilaya. 

Boualem B.

 
FOIRE DE LA PRODUCTION ALGÉRIENNE 

Djezzy s’associe à Algerian Startups Fund  
pour un Hackathon innovant 

Dans le cadre de sa stratégie numérique, 
Djezzy annonce la conclusion d’un partena
riat avec Algerian Startups Fund (ASF) pour 
l’organisation d’un hackathon inédit à l’oc
casion de la Foire de la Production Algérien
ne, qui se déroule au Palais des Expositions 
d’Alger du 14 au 23 décembre courant. A cette 
occasion, Monsieur Okba Hachani, Directeur 
Général de l’ASF, et Monsieur Mahieddine 
Allouche, Directeur Général de Djezzy, ont pro
cédé ce dimanche 17 décembre 2023 à la signa
ture d’une convention de partenariat scellant 
ainsi leur engagement commun en faveur de 
l’innovation, de l’entrepreneuriat et de la digi
talisation de l’écosystème. La cérémonie de 
signature s’est déroulée au Palais des Exposi
tions en présence de Monsieur Yacine El Mahdi 
Oualid, ministre de l’Economie de la connais
sance, des Start up et des Micro entreprises. 
Baptisé « Huck Up DZ », le hackathon, qui a 
débuté le samedi 16 décembre pour une durée 

de trois jours, réunit des dizaines de personnes 
aux compétences variées pour travailler en 
équipes sur des projets liés à une thématique 
spécifique. Durant cette période, des équipes 
talentueuses s’efforceront de trouver des solu
tions innovantes aux défis de la numérisation 
et de la citoyenneté en Algérie. L’objectif de ce 
concours est de stimuler l’innovation et la créa

tivité en mettant en relation des esprits 
brillants pour aborder les défis contemporains 
de manière novatrice. À travers ce partenariat 
avec l’ASF, Djezzy réaffirme son engagement 
envers les jeunes porteurs de projets et les 
startups. Au delà du soutien apporté aux 
talents prometteurs dans la concrétisation de 
leurs idées, cette initiative marque la contribu
tion de Djezzy au développement des solutions 
technologiques et à la mise en place d’un éco
système numérique créateur d’emplois et de 
richesses. 
Dans le cadre de ce partenariat, Djezzy et l’Al
gerian Startups Fund soulignent avec force 
leur participation à la construction d’un 
paysage numérique en facilitant la transi
tion des nouveaux diplômés des grandes 
universités algériennes vers le monde pro
fessionnel, renforçant ainsi la connexion 
entre l’univers pédagogique et celui des 
entreprises.

SÛRETÉ DE BÉJAÏA :  
ARRESTATION D’UN CRIMINEL POUR 

TRAFIC DE DROGUES                  
ET DE PSYCHOTROPES 

Dans le cadre de la lutte contre toutes formes 
de criminalité, les éléments de la police de la 

première Sûreté urbaine de la Sûreté de wilaya 
de Béjaïa ont arrêté un homme âgé de 56 ans 

pour trafic de drogues et de psychotropes, 
selon un communiqué de la cellule d’informa
tion et de communication de la Sûreté de wilaya 

de Béjaïa. Les faits remontent au cours de la 
semaine dernière, les éléments de la police effec
tuaient une patrouille de routine, en arrivant à 

côté d’un réservoir d’eau (bâche à eau) au quar
tier dit ‘’Chabatti’’ lorsqu’un homme attire leur 
attention à proximité qui, au vu du fourgon de 
police, a essayé de se débarrasser de sa mar
chandise. Les policiers ont immédiatement 

arrêté l’homme en question et après une fouille 
minutieuse, une quantité de drogue a été 

découverte (kif traité) et 72 plaques de psycho
tropes. Présenté devant les juridictions compé
tentes, après comparution, il a été condamné à 

5 ans de prison et 250 000 DA d’amende. 
                                                                      Idir M.  

VOICE ARTS AWARDS : 

UN ALGÉRIEN REMPORTE LE 
CONCOURS DES ARTS VOCAUX 
AUX ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE 
L'Algérien Mohamed Lamine Mehri a remporté 
le concours américain des arts vocaux (Voice 
arts awards) dans la catégorie du meilleur 
commentateur vocal arabe dédié à la publicité, 

pour son travail exceptionnel intitulé "Teniri", 
a t on appris du site électronique de cette 
manifestation. Ce Prix est décerné par "l'asso
ciation de la Société des sciences et des arts du 
son à New York" (SOVAS), pour récompenser 
les créateurs américains en langue anglaise 
dans le domaine du son et de la performance 
vocale dans le cinéma, la télévision, la littéra
ture et autres. Cette association fondée en 
2013, organise également des concours pour 

récompenser les créateurs dans le domaine du 
son et de la performance vocale en langue 
espagnole, chinoise, japonaise, portugaise et 
arabe. En sus de Mehri, d'autres créateurs 
d'Egypte ont remporté des prix dans la catégo
rie de la langue arabe. Mehri compte à son 
actif plusieurs participations à ce genre de 
concours, où il est connu pour sa performance 
vocale dans plusieurs travaux de la télévision 
et de la radio.                                                   APS


